
i 
 
 

 

 

UUNNIIVVEERRSSIITTEE  DDEE  KKIINNSSHHAASSAA  

  

  

FFAACCUULLTTEE    DDEE  DDRROOIITT  

  

DDEEPPAARRTTEEMMEENNTT  DDEE    DDRROOIITT    IINNTTEERRNNAATTIIOONNAALL    PPUUBBLLIICC    EETT    

RREELLAATTIIOONNSS  IINNTTEERRNNAATTIIOONNAALLEESS    

            BB..PP..  220044  KKIINNSSHHAASSAA--XXII  

    

  

  

  

 

 

                                                 

    

  

MMéémmooiirree    pprréésseennttéé  eett  ddééffeenndduu  eenn  vvuu  ddee  

ll’’oobbtteennttiioonn  dduu  ttiittrree  ddee  lliicceenncciiéé  eenn  DDrrooiitt..  

  

                                                                                                          OOppttiioonn      ::  DDrrooiitt  PPuubblliicc  

                                                                                                          DDiirreecctteeuurr    ::  NNTTUUMMBBAA  KKAAPPIITTAA  PPaattrriiccee  

                                                  PPrrooffeesssseeuurr

 

 

INTERVENTION  DE L’OTAN EN 

LIBYE A LA LUMIERE DU DROIT 

INTERNATIONAL  

MBANA  MUSUSUDIASA  Raymond  

Gradué en Droit 

                      

 

AANNNNEEEE    AACCAADDEEMMIIQQUUEE  ::  22001111--22001122 



i 
 
 

  

                                                                                            

    

  

 

  

 

 

 

 

LIMINAIRE 

 

 

 

« Quand un peuple perd son indépendance face à l’extérieur, il ne garde pas 
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O.   INTRODUCTION GENERALE 

O.1.  PROBLEMATIQUE 

             Selon Raymond QUIVY et Luc VAN CAMPENHOUDT, la 

problématique scientifique dans le cadre d'une recherche revient à 

définir conjointement trois éléments : « ce qu'on cherche à expliquer, ce 

avec quoi on le mettra en relation et type de relation qu'on envisage 

entre les deux premiers éléments»1  

Vu cette assertion, nous allons expliquer l'intervention 

militaire de l’Organisation du Traité de l’Atlantique Nord en Libye en 

2011, le fondement de cette intervention ainsi que la violation flagrante 

de la résolution 1973 (2011) du conseil de sécurité des Nations Unies 

qui autorise l «' installation d'une zone d'exclusion aérienne au dessus 

de la Libye en vue de protéger les civils confrontés à des attaques ou à 

des menaces d’attaque. 

Une remarque de Michelet cité par Forteau doit être 

pleinement justifiée à l' égard de notre sujet d'étude qui s'inscrit dans les 

matières du doit international. Il est dit que : « celui qui voudra s'en tenir 

au présent, l'actuel, ne comprendra pas l'actuel ».2 Le droit international 

qui, plus  qu'une branche du droit est inséparable de son histoire parce 

qu'il est un droit évolutif. C'est -à-dire que notre étude sur l'intervention 

de l'Organisation du Traité de l'Atlantique Nord en  Libye ne doit pas aller 

vite en besogne car cette intervention militaire est toute une histoire.  

La Libye fait partie du continent africain qui a connu une histoire 

amer avec sa colonisation et le commerce dit triangulaire par les 

occidentaux. Ces pratiques inhumaines ayant été bannies après 

l'appauvrissement de l’Afrique sont aujourd'hui revêtues du manteau de 

la mondialisation ou de l'ingérence humanitaire dans les territoires 

                                                           
1 ANDREDOU KATTIE, J.R ;  « Le panafricanisme : quelle contribution a la construction des Etats-Unis d’ 
Afrique ? » www.aid.org/ucr(consulté le 29 juin 2010). 
2DAILLIER, P. ; FORTEAU, M. ; PELLET, A. ; Doit international public; lextenso éditions ; 8eme éd ;Paris ;2009 ;P. 
936. 

 

 

http://www.aid.org/ucr
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frappes de guerres de fois provoquées par ceux qui assistent ces 

territoires avec l'aide humanitaire ou qui viennent avec la mondialisation. 

Au sortir de la deuxième guerre dite mondiale, les Etats se sont 

retrouvés à San Francisco le 26 juin 1945 pour créer l'Organisation des 

Nations Unies, O.N.U. en sigle, pour interdire le recours à la force et 

maintenir la paix et la sécurité internationales.  

Au lendemain de la défaite de l'Allemagne, les puissances 

victorieuses se sont retrouvées à Yalta (USA) pour créer l’Organisation 

des Nations Unies en 1945 et plutard, les USA commencèrent à tirer la 

couverture de leur coté et la Russie et ses alliés signèrent aussi de 

nombreux trait »s militaires avant de signer le pacte de Varsovie en 1955 

et à utiliser son veto qui bloqua le fonctionnement de l’organisation. En 

réponse, les USA signèrent avec ses alliés occidentaux en 1949 le traité 

de l’Alliance Atlantique. D’où la bipolarisation du monde et le début de la 

guerre froide, opposant les Etats-Unis d'Amérique de l'Union des 

Républiques Socialistes et Soviétiques, ainsi que leurs alliés respectifs.  

Cette division souhaitée au départ avec la construction du mur 

dit de Berlin qui créa deux Allemagnes.  

C’est ainsi que l'Organisation du Traité de l'Atlantique Nord est 

née de la signature du traité du 04 avril 1949 de Washington pour 

assurer la défense collective de l'Europe et de l'Amérique du nord contre 

la menace de l'Union des Républiques Soviétiques et Socialistes avec 

ses alliés du Pacte de Varsovie. Sont parties à ce traité à cette époque, 

les cinq Etats de l'Union de l'Europe occidentale, les Etats-Unis 

d'Amérique, le Canada, le Danemark, l'Islande, la Norvège et le 

Portugal.3    

En 1989, intervient la chute du mur de Berlin, l'Alliance 

Atlantique Nord a redéfini son rôle à Rome avec l’ajout des objectifs 

politiques et économiques puis lors de son conseil de 1999 à 

Washington constatant que la menace soviétique n’existe plus, vient 

s’ajouter l’objectif de maintien de la paix et la nécessité d’engager les 

                                                           
3 NTUMBA KAPITA, p. ; Fonctionnement des institutions internationales ; Université de Kinshasa ; Faculté de 
Droit,  L2. ; 2011-2012 ; cours inédit. 
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relations dans divers domaines avec les tiers. L'Alliance Atlantique n'a 

jamais eu à intervenir militairement au moment des vives tensions entre 

les deux blocs. Paradoxalement, c'est au moment ou l'Alliance voit 

disparaitre son objectif initial : Faire face à la menace soviétique mais 

des nouvelles missions s'ouvrent : Elle doit désormais s'acquitter de 

taches de maintient de la paix et gérer les relations entre ses membres 

avec les pays qui n'en sont pas membres, ainsi qu'avec d'autres 

organisations internationales44 en l'occurrence de l'Organisation des 

Nations Unies. 

En principe, l'Alliance Atlantique devrait disparaitre avec la 

chute du mur de Berlin qui marque la fin de la guerre froide mais comme 

elle a changé son objectif initial en contribuant au maintien de la paix 

même hors de sa zone de compétence. 

En mars 1992, dans l'ex-Yougoslavie l'Alliance Atlantique a été 

mandatée par les Nations Unies pour accomplir une mission de maintien 

de la paix, de séparation des forces en présence et d'assistance 

humanitaire. La première force multinationale de mise en application de 

la paix a achevé sa mission en décembre 1996 et a été remplacée par 

une force de stabilisation de la paix appelée la force de stabilisation de la 

paix, SFOR en sigle. Cette première opération militaire d'envergure de 

l'Organisation du Traité de l'Atlantique Nord a été réalisée selon les 

modalités qui n'avaient pas été imaginées lors de sa création. Celle-ci 

est pour sa première fois aussi de sortir hors de sa zone traditionnelle et 

d'effectuer une telle opération avec les parties tierces au Traité5. 

Ajoutons aussi que l'Alliance Atlantique a participé à la demande des 

Nations Unies que les appareils de l'Alliance Atlantique sont intervenus 

contre l'aviation serbe qui survolait l'espace aérien bosniaque. Le conseil 

de sécurité des Nations Unies a donné, le 15 décembre 1995, autorité à 

l'Alliance pour faire appliquer, si nécessaire en recourant à la force, les 

dispositions militaires de l'accord de paix sur la Bosnie-Herzégovine, 

                                                           
4 OTAN (Organisation du Traité de l’Atlantique Nord) ou NATO (North Atlantic Treaty Organization) ou Pacte de 
Atlantique Nord : http//www.larousse.fr/encyclopedie/divers/ OTAN (consulté le 08 novembre 2011) 
5 OTAN  idem 

 

 

https://mail-attachment.googleusercontent.com/attachment/?ui=2&ik=d3a5cd7d61&view=att&th=138b8994abd89433&attid=0.1&disp=vah&safe=1&zw&saduie=AG9B_P83dAU3Z6T8WCWkgMfFVMWS&sadet=1343297253821&sads=iUMHP9kplUS5sG8lgXjsaCzCAbE&sadssc=1#0.1_footnote4
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signé à Paris. Aux termes de cet accord, l'Alliance Atlantique a pris le 

relais de la force de protection des Nations Unies (la FORPRONU). 

Vers le début de l'année 2011, les libyens soucieux de copier 

leurs frères tunisiens et égyptiens qui avaient fait fuir leurs présidents par 

des soulèvements populaires à cause de la dictature et le non respect de 

la démocratie, ils se sont engagés dans des manifestations à parti de 

Bengazzy (2eme ville libyenne) qui ensuite sont muées en insurrection 

qui  en peu de temps a formé une organisation pouvant représenter 

légitimement le peuple libyen sous le nom du Conseil National de 

Transition (CNT en sigle).  

Le 22 février, le guide libyen Mouammar KADHAFI prononce un 

discours télévisé dans lequel il promet de réprimer la contestation, qu'il 

attribue à des mercenaires, des bandes criminelles et des drogués, et se 

dit prêt à mourir en « martyr ». 

Il est lâché par une partie de son armée et par quelques 

dignitaires de son régime et à la suite de la résolution 1970 (2011) du 

conseil de sécurité des Nations Unies étendant la compétence de la cour 

pénale internationale en Libye pour enquêter sur les crimes commis en 

Libye pendant les manifestations, la Libye n'étant pas partie au traité de 

Rome créant cette cour, le colonel Kadhafi est poursuivi par le procureur 

de la cour pénale internationale6. Le pouvoir du guide s'effrite au point de 

ne contrôler que Tripoli (la capitale libyenne), Syrte (sa ville natale) et 

Sebha (fief de la tribu Gadhafa dont il est issu). 

A  mi mars, les forces de Kadhafi réalisent une contre offensive 

sous les commandes de son fils Khamis Kadhafi et reprennent une 

grande partie des territoires conquis par l'insurrection. Mouammar 

Kadhafi se croyait invincible, il se voyait déjà rentrant triomphant, à la 

tête de ses troupes, dans Bengazi (fief de la rébellion) la soumis. Mais 

au soir du 17 mars 2011, l'Organisation des Nations Unies en décida 

autrement. Pour protéger les populations civiles de son glaive vengeur, 

les cinq « grands » ont autorisé des frappes aériennes contre son 

armée. 

                                                           
6 RESOLUTION 1973(2011) du conseil de sécurité des Nations Unies du 26 février 2011 
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C'est ainsi que le conseil de sécurité des Nations Unies a pris la 

Résolution  1973 (2011) en vue de protéger les civils en Libye et 

d'interdire tous vols au dessus de la Libye sauf les vols pour évacuer les 

étrangers ou ceux d'objectif humanitaire7, intervention militaire qui a 

conduit a la chute du régime Kadhafi et qui a couté la vie du guide 

libyen. 

S'il est vrai que dans l'esprit de la résolution 1973 (2011), il a été 

demandé outre la protection des civils, l'assassinat du guide et la 

transformation de la nature de son régime, la résolution a été respectée. 

Mais s'il a été autre chose…, l'homme scientifique doit dénoncer la 

violation flagrante de la résolution 1973(2011). 

C'est pourquoi cette intervention de l'organisation du traité de 

l'atlantique nord en Libye, avec sa gamme de bavures et drames, a 

suscité et suscite d'ailleurs un certain nombre d'interrogations au plan 

scientifique : 

 Quel est le fondement juridique de l'intervention de l'Alliance 

Atlantique en Libye ? 

 Comment l'Alliance Atlantique a-t-elle transformé la nature du 

régime en place ?  

 Quelles sont les missions de cette intervention en Libye au 

regard de la résolution 1973 (2011) du conseil de sécurité 

des Nations Unies ? 

 De quelles façons l'Alliance Atlantique a-t-elle outrepassé 

son mandat en Libye ? 

 Quelle était la réaction de la communauté internationale 

quant au dépassement du mandat par L'Alliance Atlantique ? 

 Quelles sont les règles régissant le recours à la force en 

Droit International ? 
 

               L'ensemble de ces interrogations résume notre présente étude 

qui abordera toutes ces questions et y apportera des réponses tendant à 

confirmer ou à infirmer les hypothèses de travail. 

                                                           
7 RESOLUTION 1973 (2011) du conseil de sécurité des Nations Unies du 17 mars 2011 
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           « L'hypothèse est, selon Madeleine GRAWITZ, une proposition de 

réponse à la question posée. Elle tend à formuler une  relation entre les 

faits significatifs qui, même plus ou moins précise, aide à sélectionner 

les faits observés ; elle permet de les interpréter et de leur donner une 

signification qui, une fois vérifiée, constituera un des éléments de la 

théorie »8.     

A la lumière de cette affirmation, nous comprenons une 

hypothèse comme une réponse à une question donnée, réponse qui 

devra être vérifiée méthodiquement dans la stricte observance des 

techniques et méthodes scientifiques. Il faut dire, en réponse préalable 

aux questions posées. 

Depuis bien longtemps la communauté internationale a déjà 

dépouillé la guerre de toute licéité ; en limitant fortement le recours à la 

force ; cette attitude n'est pas le fruit du hasard. L'histoire de l'humanité 

est jalonnée par une succession de guerres comme voies de règlement 

des conflits internationaux et suite aux effets combien néfastes de la 

guerre, les Etats se sont réunis autour de l'Organisation des Nations 

Unies pour prendre l'engagement de limiter ou mieux de renoncer au 

recours à la force en consacrant la force du droit en défaveur du droit de 

la force. 

Avant les Nations Unies, la première tentative au renoncement 

à la force fut celle de la Société des Nations (S.d.N. en sigle) dont les 

mécanismes se sont avérés anodins avec l'avènement de la seconde 

guerre « mondiale ». 

 

Le système de non recours à la force des Nations Unies a 

connu, dès son origine, un blocage du à l'affrontement par la pratique 

dite du droit de veto entre les deux blocs et que ces mécanismes 

originels n'ont commencé à fonctionner pleinement que tout récemment, 

à l'occasion de la crise du Golfe de 1990, après l'effondrement du bloc 

oriental et la volonté de la Russie de réintégrer la communauté 

internationale. 

 

En revanche, le système onusien de sécurité collective est 

actuellement confronté à un nouveau danger qui réside au moment de 
                                                           
8 GRAWITZ, M. ; Méthodes de sciences sociales ; Dalloz ; Paris ; 9è éd ; 1993 ; p.345. 
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vote de décisions au sein du conseil de sécurité animé par la coutume 

de l'utilisation du droit dit de veto, coutume d'ailleurs pèche contre le 

principe de la représentation régionale en ce sens que deux des cinq 

continents de la planète sont absents lors de la prise de grandes 

décisions du monde. Il ne l'ombre d'aucun doute que l'assassinat de 

Mouammar Kadhafi lors de son arrestation à Syrte et l'effondrement de 

son régime   ne constituent autre chose que la confirmation de cette 

assertion. D'où la nécessité de revisiter la charte des Nations Unies pour 

élargir ce droit veto aux deux autres continents ou carrément supprimer 

ce droit de veto qui bloque là ou il ne faut pas et qui autorise là où il ne le 

faut pas. 

 

L'intervention de l'organisation du Traité de l'Atlantique Nord en 

Libye sous la bénédiction des Nations Unies par la résolution 1973 

(2011) du conseil de sécurité censée protéger les populations civiles qui 

a engendré la mort et la chute de Kadhafi constituait une violation 

flagrante de cette même résolution en particulier et de droit international 

régissant les relations interétatiques pour la protection des droits de 

l'homme et des peuples en général. D'où  l'ouverture d'une enquête 

impartiale pouvant éclaircir les conditions de la mort de Mouammar 

Kadhafi et de son fils et punir s'il ya eu violation du droit international 

humanitaire les auteurs de ce crime et l'éventuelle indemnisation de la 

famille Kadhafi. 

 

Les hypothèses étant des réponses provisoires aux questions 

de recherche, elles seront soit confirmées, nuancées ou rejetées à la 

conclusion du travail mais avant cela, elles doivent faire l'objet d'une 

vérification car cette étude revêt un intérêt indéniable. 

0.3. INTERET DU SUJET 

Le thème de notre recherche a donc toute sa pertinence en 

ce sens que cette étude pourrait s'apprécier tant sur le plan théorique 

que sur le plan pratique. 

L'intérêt théorique suppose l'apport de la présente étude dans 

le monde de la science et de la recherche, en participant au débat 

actuel  sur l'intervention de l'organisation du Traité de l'Atlantique Nord 
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en Libye. Cette étude nous permet aussi de mettre à nue  les 

mécanismes de recours à la force dans le cadre de la sécurité collective 

des Nations Unies et leurs réalités sur terrain. Cette étude se justifie 

encore par le lien qui existe entre la paix et le développement durable : 

sans celle la, il est difficile d'obtenir celui-ci auquel   aspirent tous les 

Etats de la planète. 

 

L'intérêt pratique d'un sujet de cette trame nous permettra 

d'examiner la résolution 1973 (2011) du conseil de sécurité des Nations 

Unies autorisant l'installation d'une zone d'exclusion aérienne au dessus 

de la Libye et d'autres instruments juridiques similaires en matière de la 

sécurité collective en l'occurrence du Traité de Washington du 04 avril 

1949 qui crée l'Organisation du Traité de l'Atlantique Nord, de contribuer 

au développement de connaissance et du droit international dans la 

mesure où il analyse les voies et moyens de l'applicabilité et  de la 

respectabilité de ses règles. Une telle analyse intéresserait le chercheur  

dans le domaine de droit international plus particulièrement en matière 

de sécurité collective, à fortiori le chercheur du pays du tiers-monde qui 

a besoin du développement rapide et durable. La sécurité étant l'affaire 

de tous les Etats, ce travail présente à l'égard de tous les Etats d'autant 

plus que ce qui est arrivé en Libye peut arriver à tout autre Etat, surtout à 

ceux de l'Afrique ne disposant pas d'un droit de veto au conseil de 

sécurité de l'organisation des nations unies. 

 

Il faut révéler, dès à présent, que cette analyse ne constitue pas 

un travail de pionnier car il existe des analyses faites sur tout ou partie 

de ce sujet. L'appréciation globale de ces analyses requiert une revue de 

la littérature. 

0.4.  REVUE DE LA LITTERATURE 

Il nous sera question ici  de faire la recension critique des   

études et travaux sur le sujet sous traitement. Cette recension des 

études et travaux publiés sur l'intervention de l'organisation du traité de 

l'atlantique nord en Libye se présente comme l'inventaire et l'examen 

critique de tout ce qui a été produit d'intéressant dans le domaine 
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d'interventions militaires et en particulier sur l'intervention de 

l'Organisation du Traité de l'Atlantique Nord en Libye.  

 

En clair, notre examen et inventaire critique des publications 

dans ce domaine sera sérié en deux groupes d'auteurs ou de 

références : ceux ayant traité de la question d'intervention militaire soit 

particulièrement soit dans la théorie générale du droit international public 

et ceux ayant analysé singulièrement l'intervention de l'Organisation du 

Traité de l'Atlantique Nord en Libye. 

 

Le recours à la force a notamment fait l'objet d'intéressantes 

études par ERIC DAVID ; PATRICK DAILLIER, MATHIAS FORTEAU et 

ALAIN PELLET : 

 Dans son ouvrage intitulé « Principes de droit des conflits armés », 

Eric DAVID9précise que les forces des nations unies peuvent être 

mêlées à un conflit armé interne à un double titre : En tant que 

force armée constituée en vertu des articles 43-47 de la charte des 

Nations Unies et en tant que force de maintien de la paix habilitée 

à agir coercitivement dans le cadre de certaines missions sur pied 

des articles 22 et 29 de la charte.  Il fait aussi une différence entre 

les conflits armés en soutenant que le conflit opposant les Nations 

Unies à un groupe rebelle ou à une faction dissidente ne devait 

pas être considéré comme international : seul le conflit entre les 

nations unies et une autorité étatique aurait cette qualité car il ya 

une thèse qui dit que l'Etat n'existe qu'à travers son gouvernement. 

 

Nous sommes d'avis avec l'auteur quand il dit que les forces 

des Nations Unies interviennent à un conflit interne soit en application du 

chapitre VII de la charte des nations unies qui relève de la compétence 

du conseil de sécurité soit en application des articles 22 et 29 de la 

même charte relevant ou de l'Assemblée Générale des Nations Unies ou 

du conseil de sécurité dont le déploiement des troupes est subordonné à 

l'accord de l'Etat concerné. Quand l'auteur soutient que les mécanismes 

des articles 43 à 47 n'ont jamais été appliqués, nous ne partageons pas 

                                                           
9 DAVID, E. ; Principes de droit des conflits armés ; Bruylant ; Paris ; 4è éd ; 2008 ; P.p. 176-180. 
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ce point de vue en totalité avec lui car ces mécanismes  s'appliquent 

mais pas comme tel car on fait recours soit à l'Alliance Atlantique (depuis 

1990) soit à la licorne française (comme ce fut le cas de la Cote d'ivoire 

en 2011). 

 Dans leur ouvrage : « Droit international public », Patrick Daillier 

et ses coéquipiers10confirment que l'Organisation des Nations 

Unies a copié la Société des Nations dans les mécanismes de 

maintien de la paix et de la sécurité internationale tout en 

corrigeant ses erreurs. Ils donnent un cas qu'ils ont tiré de l'article 

42 de la charte des Nations Unies que si le conseil de sécurité  

estiment que les mesures coercitives non armées sont ou seraient 

inadéquates, il peut adopter des mesures de contrainte, et 

entreprenant au moyen « des forces aériennes, navales ou 

terrestres , toute action qu'il juge nécessaire au maintien ou au 

rétablissement de la paix et de la sécurité internationales ». De 

ceci, on constate que la charte des Nations Unies ne comporte 

pas les insuffisances de la Société des Nations, où les sanctions 

militaires étaient strictement facultatives pour les Etats membres : 

désormais c'est l'organisation elle-même qui non seulement 

décide de recourir à la force mais la met en œuvre. 

 

Avec ce raisonnement des grands combien riche et 

convaincant, nous ne pouvons qu'adhérer à ça car nous aussi nous 

affirmons que la Société des Nations a inspiré la création de 

l'Organisation des Nations Unies mais avec des retenues car l'échec de 

la Société des Nations est la raison d'être de l'Organisation des Nations 

Unies. 

L'intervention de l'Organisation de l'Alliance Atlantique Nord en 

Libye a particulièrement été abordée par des internationalistes tels que 

JULIE LEVESQUE et ROBERT CHARVIN : 

 Dans son article intitulé « L'OTAN a armé les rebelles libyens » 

JULIE LEVESQUE11démontre comment les medias occidentaux 

ont violé l'article 20 du pacte international  relatifs aux droits civils 
                                                           
10 DAILLIER, P.; idem ; P.p. 938, 939, 1025,1109 et 1110. 
11 LEVESQUE, J. ; « L’OTAN a armé les rebelles libyens » ; http://sergeamblogspot.com/2012 (consulté le 16 avril 
2012). 

http://sergeamblogspot.com/2012


11 
 
 

et politiques adoptés par l'Organisation des Nations Unies en 1976 

qui stipule :  « Toute propagande en faveur de la guerre est 

interdite par la loi » en disant que ce soit en France, en Grande 

Bretagne, aux Etats-Unis d'Amérique, au Canada ou dans d'autres 

pays de l'Organisation de l'Alliance Atlantique Nord, les medias 

dominants ont favorisé les rebelles libyens et diabolisé Kadhafi 

sans égards aux faits disponibles à l'époque qu'ils publient 

aujourd'hui, une fois que l'Organisation du Traité de l'Atlantique 

Nord a mis son pantin au pouvoir. Cela ne laisse aucun doute, il ne 

peut s'agir que de crime de guerre, les médias occidentaux qui 

véhiculent leur propagande le sont tout autant.     

 

De ce qui précède, Monsieur Levesque nous montrent 

comment l'organisation du traité de l'atlantique nord a armé les insurgés 

Libye et il nous affirme qu'il ya eu une mission secrète de la Grande 

Bretagne pour vaincre Kadhafi et la chaine britannique BBC prétend  

nous apprendre en 2012 que les forces spéciales britanniques ont été 

déployées sur le terrain dans le but d'aider leurs alliés de la Grande 

Bretagne, souvent appelés le conseil national de transition ou CNT. Il 

s'attèle sur la violation du droit des conflits armé et du pacte international 

relatif aux droits civils et politiques par l'organisation du traité de 

l'atlantique nord et par les médias occidentaux. Nous approfondissons ce 

raisonnement et nous allons révéler la vraie mission de l'intervention de 

l'organisation du traité de l'atlantique nord en Libye en violation de la 

résolution 1973. 

 

 Dans son intervention de prêt de vingt pages prononcée lors de la 

journée des études « les régimes arabes dans la tourmente : la 

révolution entre communication et réactions internationales » 

organisée par l'université de toulouse1 capitole le 4 novembre 

2011 ; ROBERT CHARVIN, auteur juriste international et doyen 

honoraire de la faculté de droit de l'université de Nice12 , 

l'intervention titrée « l'intervention et la violation de la légalité 

                                                           
12 CHARVIN,R. ; « L’intervention en Libye et la violation de la légalité internationale : un retour à la pseudo 
« morale internationale » du XIXe siècle » ;http://www.aloufok.net/spip.php ? article6212 (consulté le 5 avril 
2012).   
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internationale : un retour à la pseudo « morale internationale » du 

XIXe siècle » ; le professeur Charvin qualifie l'intervention de 

l'organisation du traité de l'atlantique nord en Libye d'impérialiste 

car dit-il que les Etats-Unis d'Amérique, la France, la Grande 

Bretagne se considèrent comme la « seule force capable de porter 

un projet de civilisation » tout en s'opposant lorsque leurs intérêt 

économiques et financiers ne coïncident pas et cette  « morale » 

produit occidentaliste de substitution, ajoute-t-il, se concilie 

parfaitement avec la violation flagrante des principes 

fondamentaux constituant le cœur de la charte des nations unies et 

avec un mépris ouvert vis-à-vis de l'organisation lorsque le conseil 

de sécurité , organe oligarchique est neutralisé par les divisions 

entre cinq grandes puissances et qu'il ne peut être en l'occurrence, 

instrumentalisé par certaines entre elles. Il continue son 

raisonnement jusqu'à affirmer que ce qui s'est passé en Libye est 

identique de ce qui s'était produit en Cote d'ivoire lors, dit-il, du 

coup d'état du président Laurent BAGBO par une rébellion qui a 

faussé les élections présidentielles de 2010 et la rébellion armée 

de plus de huit ans assistée par la France et occupant la partie 

nord du territoire ivoirien. Les nations unies et la France visaient à 

éliminer par la force le président Gbagbo. 

 

Le professeur Charvin a mené un raisonnement impeccable sur 

l'intervention militaire en Libye qui a suscité et qui suscite trop 

d'interrogation dans le monde. Il a donné des éléments des réponses à 

ces interrogations et nous devons le compléter tout en laissant aussi la 

place aux autres chercheurs d'apporter leurs contributions à ce sujet. 

Nous avons intérêt, nous, à cadrer ce noble raisonnement car le 

professeur est trop direct en concluant que l'intervention de l'organisation 

du traité de l'atlantique nord en Libye viole la légalité international. C'est 

pourquoi nous, nous allons démontrer qu'en amont cette intervention 

militaire est légale en ce  sens qu'elle a été bénie par une résolution du 

conseil de sécurité des nations unies en vertu du chapitre VII de la 

charte et en aval, c'est-à-dire son application, elle viole la légalité 

internationale en ce sens que l'organisation du traité de l'atlantique nord 

a outrepassé son mandant.  
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A tous ces auteurs cités ci-haut, seront associés, tous les 

autres cités dans la bibliographie pour bien appréhender le système de 

sécurité collective. En tout état de cause, il ne faut pas perdre de vue 

que les différentes analyses se sont fait sur base des instruments 

juridiques internationaux plus particulièrement la charte des nations 

unies, le traité de l'organisation du traité de l'atlantique nord et la 

résolution 1973 (2011) du conseil de sécurité de l'organisation des 

nations unies, qu'il faut placer en amont de la présente analyse qui 

mérite d'être manipulée en suivant quelques méthodes. 

0.5. METHODES D'APPROCHE ET D'ANALYSE  

Les méthodes sont des moyens opérationnels, des outils 

efficaces de travail à la disposition des chercheurs. Comme le note 

Mathieu GUIDERE « chaque discipline, chaque domaine de recherche 

possède des théories instituées et des méthodes éprouvées. Il incombe 

à l'étudiant chercheur de les connaitre et d'en apprécier le fondement et 

les postulats avant d'engager sa propre recherche (…) il faut s'enquérir 

et s'imprégner des méthodes existantes ».13  

Pour découvrir le sens des règles de droit, les juristes emploient diverses 

méthodes. Dans le cadre de notre présente étude, nous ferons appel à 

des méthodes suivantes : 

La méthode linguistique, qui est également appelée méthode 

textuelle ou grammaticale, consiste à analyser les éléments constitutifs 

du texte, à comprendre les substantifs, les verbes, les adjectifs, à leur 

donner leur sens littéral ou usuel.14 Cette méthode nous aidera donc à 

donner aux différents concepts évoqués par la résolution 1973 (2011) du 

conseil de sécurité des nations unies et par d'autres textes que nous 

aurons à manipuler au cours de ce raisonnement, l'extension et la 

compréhension qu'ils ont habituellement. 

La méthode systématique également appelée « logique » ou 

« structuraliste » par certains consiste précisément à dégager le sens 

                                                           
13 N’DA,P. ; Méthodologie et guide pratique du mémoire de recherche et de la thèse de doctorat ; L’harmattan 
 ;Paris  ; 2008 ; P.113 
14 DELNOY, P. ; Eléments de méthodologie juridique ; éd Larcier ; Bruxelles ; 3è éd ; 2008 ; P.155. 
15 DELNOY, P. op. cit; P. 165. 
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d'un texte à l'aide de son contexte législatif.15 Cette méthode nous 

permettra de comprendre les dispositions des instruments juridiques 

cités ci-haut d'après ce qu'on appelle « l'économie générale » de la 

loi dans laquelle elles figurent c'est-à-dire d'après d'autres dispositions 

de mêmes instruments, voire d'après les idées sur la base de laquelle 

elles ont été adoptées. 

La méthode diachronique consiste à faire l'étude historique d'un 

texte ou d'un fait, c'est-à-dire que les évolutions et les conséquences 

d'un texte ou d'un fait dans le temps. Elle nous sera importante dans la 

mesure où nous allons faire une  étude historique des instruments 

juridiques et pratiques internationaux relatifs au recours à la force dans 

le cadre de rétablissement de la paix et de la sécrété internationales et 

leurs conséquences sur terrain. 

La méthode sociologique consiste à éclairer les textes par le 

contexte sociologique de leur naissance ou celui de leur application. Le 

terme « sociologique » est pris ici dans une acceptation très large, 

comme désignant tout ce qui fait l'état d'une société à un moment 

donné : les courants idéologiques, les besoins sociaux, l'état des mœurs 

et de la culture, la conception des rapports économiques.16 Cette 

méthode va nous servir à confronter les faits au droit ; c'est-à-dire les 

réalités africaines en général et libyennes en particulier aux dispositions 

juridiques relatives à l'intervention militaire en Libye. Elle nous conduira 

sur terrain en vue de déceler les insuffisances de ces textes au regard 

des réalités vécues sur terrain. 

Nous allons aussi utiliser la technique documentaire en utilisant 

la récolte et la recherche des idées maitresses pour éclairer l'analyse du 

sujet sous examen. Les recours aux ouvrages, articles de revue, l'usage 

de l'internet, les informations audiovisuelles nous permettront d'enrichir 

notre étude qui exige à circonscrire son champ de réflexion. 

 

 

 

                                                           
 

16 DELNOY, P. idem ; P.179. 
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0.6. DELIMITATION DU THEME 

Le présent travail sera limité à la fois dans le temps, dans 

l'espace et dans la matière même à aborder la complexité du sujet sous 

traitement. 

Dans le temps, notre réflexion se focalisera essentiellement sur 

les actions menées par l'organisation du traité de l'atlantique nord en 

Libye depuis le mois de mars jusqu'au mois d'octobre 2011 en vue 

d'installer une zone d'exclusion aérienne au dessus de la Libye pour la 

protection des civils contre la répression du régime Kadhafi selon les 

prescrits de la résolution 1973 (2011) du conseil de sécurité des nations 

unies. Ceci ne nous empêchera pas de parler tout en passer en revue 

quelques interventions de l'Alliance Atlantique Nord dans le cadre de 

maintien de la paix afin de faire une étude comparative. 

 

Dans l'espace, notre étude est consacrée à l'étude de 

l'intervention de l'Alliance Atlantique Nord en Libye, l'un des pays arabes 

ayant aussi fait face à la révolte « populaire ». C'est pourquoi, il nous 

sera aussi important de jeter un coup d'œil dans d'autres pays arabes en 

l'occurrence la Tunisie, le berceau du printemps arabe. 

 

Concernant la matière, nous, nous sommes concentrés à 

l'étude du mandat de l'Alliance Atlantique en Libye ; c'est-à-dire le 

fondement, le respect et l'irrespect de la résolution 1973 (2011) du 

conseil de sécurité des nations unies. 

0.7. PLAN SOMMAIRE 

Notre présente étude mérite d'être conçue en deux chapitres 

précédés d'une introduction générale et sanctionnés à la fin d'une 

conclusion générale. 
 

Le premier chapitre traitera l'historique et le fondement juridique 

de l'intervention militaire en Libye ou nous parlerons de l'historique de 

l'intervention militaire en Libye à la section première et à la seconde 

section on abordera le fondement juridique de l'intervention militaire en 

Libye. 
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Le second chapitre parlera de la légalité de l'intervention de 

l'OTA N où la transformation de la nature du régime Kadhafi fera l'objet 

de la première section et le dépassement du mandat et réaction de la 

communauté internationale fera, lui, l'objet de la seconde section. 
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CHAPITRE I : HISTORIQUE ET FONDEMENT JURIDIQUE DE 

L'INTERVENTION DE L'ORGANISATION DU TRAITE DE 

L'ATLANTIQUE NORD EN   LIBYE 

Notre étude examine les récents événements qui se sont 
déroulés en Libye plus précisément en 2011. C'est pourquoi nous avons 
bon jugé pour mener à bien notre raisonnement de parler en premier lieu 
de l'Historique de l'intervention militaire en Libye (section Ière) et ensuite 
du Fondement juridique de ladite intervention militaire en Libye (section 
IIème) car au jour d'aujourd'hui, il faut faire la guerre en toute licéité au 
regard du droit international. 

SECTION I : HISTORIQUE DE L'INTERVENTION MILITAIRE EN 

LIBYE 

Tout déclenchement d'une situation dans un territoire donné 

à un moment donné a ses origines soit à l'intérieur soit à l'extérieur dudit 

territoire. C'est ainsi que nous allons procéder à dégager les origines de 

la crise libyenne (§ Ier) en premier lieu et au second, nous traiterons la 

question de la guerre civile en Libye (§IIème) qui a suscité l'inquiétude 

de la communauté internationale, qui, n'a pas voulu rester inactive. 

§1. ORIGINES DE LA CRISE LIBYENNE 

Il s'agit bien de la crise libyenne qui a déchiré le pays par les 

bombardements intenses en 2011. Cette crise ayant été influencée non 

seulement par un certain printemps arabe (A) mais aussi par des 

pratiques antidémocratiques (A) qui déclenchera la révolte populaire en 

Libye (A). 

A. PRINTEMPS ARABE 

Rick Stengel prétend que le « printemps arabe » est un 

ensemble de contestations populaires, d'ampleur et d'intensité très 

variable, qui se produisent dans de nombreux pays du monde arabe à 

partir de décembre 2010. L'expression « printemps arabe » fait référence 

au « printemps des peuples » de 1848 auquel il a été comparé »17 

ajoute-t-il. Nombre de medias internationaux l'ont qualifié de plusieurs 

                                                           
17 STENGEL, R. ; « Printemps arabe » ; http:// www.lemonde.fr (consulté le 29 mai 2012) 

http://www.lemonde.fr/
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façons ; les uns de « révolutions arabes ou de révoltes arabes et les 

autres de réveil arabe ». 

Notons que ces mouvements révolutionnaires se sont 

déroulés dans plusieurs pays, même dans ceux qui sont hors monde 

arabe. Parmi les pays arabes, nous citons à titre exemplatif : Tunisie ; 

Egypte (par assimilation car ce n’est pas vraiment un pays arabe) ; 

Libye ; Algérie ; Maroc ; Mauritanie ; soudan ; Yémen ; Jordanie ; 

Bahreïn ; Syrie (jusqu'aujourd'hui) , pour n'en citer que ceux-là. Parmi les 

pays non arabes, nous citons le Chypre où on contestait la tutelle de la 

Turquie. 

Dans le cadre de notre étude, nous, nous allons plus baser 

sur la révolution tunisienne (1) et sur la révolution égyptienne (2) qui 

constituent les inspirations directes de la guerre civile en Libye. Plus loin 

et en passant, nous allons palper la crise syrienne qui est entrain de 

mettre à nue la politique de deux poids deux mesures de l'organisation 

des nations unies. 
 

 

 

 

 

 

1. Révolution tunisienne 

 La révolution tunisienne est une suite de manifestations 

insurrectionnelles en Tunisie en décembre 2010 et janvier 2011 ayant 

débuté après que MOHAMED Bouazizi, vendeur de légumes ambulant 

de vingt-six ans, se fut immolé par le feu le 17 décembre 2010 devant le 

siéger du gouvernorat de Sidi Bouzid.18  

Ce suicide a vite entrainé une vague de colère chez les 

habitants de Sidi Bouzid, pauvre et surtout agricole. Sans plus tarder, 

cette colère se propage dans plusieurs villes tunisiennes jusqu'à 

atteindre Tunis, la capitale. Ce qui a poussé le président Zine el-Abidine 

Ben Ali à promettre dans un discours des réformes énormes, mais c'est 

comme si il avait mis du feu au poudre, les manifestants resserrent les 

vices et exigent tout simplement le départ du président Ben Ali au 

pouvoir depuis 1987. 

                                                           
18 STENGEL, R. : op. cit. 
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Les manifestants ne craignent même pas la présence de la 

police et de l'armée qui essayent de les réprimer en tirant au dessus, au 

besoin à balles réelles ; les contestations résistent jusqu'à faire fuir le 

président Ben Ali vers Arabie Saoudite le 14 janvier 2011 

Apres la  chute de l'ex homme fort de Tunisie, les 

contestations continuèrent. Le premier ministre Mohamed Ghanouchi 

conserve son poste, nomme un gouvernement d'union le 17 janvier, 

remanié dix jours après. Le 6 février, il annonce la dissolution de l'ancien 

parti gouvernemental, le RCD pour le 9 mars. Le 27 février, le premier 

ministre Ghanouchi démissionne et il est remplacé par Beji Caid 

Essebsi.le 23 octobre, le mouvement islamiste remporte les élections de 

l'assemblée constituante.19  

Actuellement, les Tunisiens se battent pour instaurer une 

constitution démocratique pour la promotion de l'Etat de droit est en 

pleine transition. 

Cette petite historique de la révolution tunisienne nous 

pousse à conclure que Sidi Bouzid a fait de la Tunisie, le point de départ 

d'une flambée générale. C'est-à-dire que la Tunisie bénéficie de la 

qualification de berceau du printemps arabe car juste après la fuite du 

président tunisien, l'Egypte a pris le commande qu'il va passer en Libye 

et ainsi de suite. 
 

2. Révolution Egyptienne 

 

Depuis déjà plusieurs années, les contestations contre le 

pouvoir et la pauvreté se sont accrues en Egypte, surtout sur internet.  

Apres le déclenchement de la révolution tunisienne de 2010-

2011, les protestations montent et l'opposition s'organise. Apres de 

nombreuses immolations, les manifestations massives débutent le 25 

janvier avec plusieurs dizaines de milliers de protestataires qui se 

réunissent dans plusieurs villes du pays, notamment au Caire, à Suez et 

à Alexandrie. Dans les jours suivants, les manifestations prennent de 

l'ampleur. Le 27 janvier, des affrontements entre la police et les 

                                                           
19 STENGEL, R. ; op. cit. 
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manifestants ont lieu au Caire et le siège du parti national démocratique 

est pris d'assaut par les manifestants puis incendié le même jour.  

En même temps l'opposant Mohamed El Baradei, prix Nobel 

de la paix, rentre en Egypte.20 Mohamed El Baradei fut directeur général 

de l'Agence Internationale de l'Energie Atomique, organe subsidiaire du 

conseil de sécurité de l'organisation des nations unies. 

Ce mouvement est vivement réprimé comme en Tunisie par 

la police et l'armée ; les moyens de communications (internet et 

Téléphone) sont coupés et un couvre-feu est instauré mais les 

manifestations s'amplifient sur la célèbre place Tharir nuit et jour et le 1er 

février près de deux millions (selon la Radio France Internationale) de 

personnes qui manifestaient au Caire et huit millions dans tout le pays. 

En 2011, il y'aurait avoir élection présidentielle, le président 

égyptien Hosni Moubarak soupçonné de briguer un nouveau mandat 

inconstitutionnel, le président prend l'engagement de ne pas se 

présenter à l'élection et annonce une réforme constitutionnelle 

permettant un plus grand pluralisme politique. La contestation se 

poursuit et pourtant, le départ du président est au menu des 

manifestants. 

Le 5 février, la direction du parti national démocratique au 

pouvoir, dont Gamal Moubarak, fils du président, annonce sa démission. 

Les frères musulmans considérés comme l'opposition principale au 

régime rejoignent les manifestants mais restent discrets. Le mouvement 

s'allie avec l'opposition laïque et libérale, et les consultations s'ouvrent 

entre le vice président et l'opposition dont les frères musulmans, qui 

débouchent sur un accord afin de former un comité pour préparer des 

réformes constitutionnelles d'ici la première semaine de mars.21  

                                                           
20 « Le printemps arabe en Egypte » ; http://www.rfi.fr  (consulté le 30 juin 2011) 
21 STENGEL, R. ; op. cit 
22RGER  Cohen : Facebook and Arab Dignity ; the New york Times, publié le 24 janvier 2011 ; 
http://www.lemonde.fr (consulté le 29 mai 2012) 

http://www.rfi.fr/
http://www.lemonde.fr/


21 
 
 

Le 10 février, Hosni Moubarak annonce qu'il transmet à son 

vice président Omar Souleiman « des pouvoirs de président de façon 

constitutionnelle » mais sans quitter le pouvoir.22  

Ce discours n'a pas été le bienvenu à cause de la fureur des 

manifestants de la place Tarir qui dénoncent une trahison. Certains 

d'entre les manifestants marchent vers le palais présidentiel et la 

pression ne se relâche pas, l'opposition appelle de nouveau à manifester 

pour une journée baptisée « journée d'adieu ». Leur départ est confirmé 

par Omar Souleiman, le vice président, qui annonce à son tour la 

transmission du pouvoir au conseil supérieur des forces armées sous la 

présidence du général Mohamed Hussein Tantawi. 

A la fin, la révolution a eu pour effet la démission du président 

Hosni Moubarak, au pouvoir depuis près de 31 ans, après 18 jours de 

manifestations. L'armée assure l'intérim et met progressivement en place 

la transition. Dans un premier temps, le gouvernement reste en place 

mais le parlement est dissout, la constitution suspendue. Ces nouvelles 

autorités interdisent l'ex président à voyager et celui-ci est jugé et 

condamné à perpétuité le 2 juin 2012 par la justice militaire du pays mais 

son état de santé est critique. Ses deux fils bénéficient d’un non lieu par 

la même justice. Le pays continue sa transition avec l’élection du 

président MOAMED MORSI. 

La révolution arabe a incité les libyens, qui étaient enviés par 

les africains du sud à cause de leur niveau de vie, à se révolter contre le 

régime de Tripoli à cause des pratiques antidémocratiques. 

B. PRATIQUES ANTIDEMOCRATIQUES EN LIBYE 

Le professeur D'JOLI prétend que parmi les principes de la 

démocratie, se trouve l'alternance au pouvoir et le respect des droits et 

libertés fondamentaux en premier lieu.23 Et en Libye, nous avons 

                                                           
 

 

23 D’JOLI ESENG’EKELI, J. ; Droit des libertés Publiques ; unikin ; faculté de Droit ; L2 ; 2011-2012 ; Notes de 
cours. 
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constaté la non alternance(1) et l'irrespect de certains droits 

fondamentaux en l'occurrence des arrestations arbitraires (2). 

1. Non alternance au pouvoir en Libye 

Moncef Djaziri pense que la « société libyenne a connu des 

profonds changements depuis le coup d'état de septembre 1969 et 

l'avènement du régime Jamahiriya ».24  

Cette déclaration de Moncef montre que Mouammar Kadhafi 

est au pouvoir depuis 1969 et en 2011, il a totalisé 42 ans de règne sans 

partage. Alors les libyens en voyant une même figure à la tète de leur 

pays, depuis leur naissance, eurent aussi le souci d'imiter les autres 

pays qui organisent des élections pour changer de régime. Ils ne 

comprenaient pas où commencer pour changer le régime alors que les 

africains du sud du Sahara s'interrogent pour savoir l'esprit qui a envouté 

les libyens à se soulever contre le régime, eux qui ont un niveau de vie 

parmi les meilleures ? Comme le note Moncef Djaziri en 2005 : « la 

politique économique et sociale menée en Libye depuis 1969 a permis 

une amélioration notable des conditions de vie des libyens»25. Si nous 

pouvons répondre à la question des africains du sud, nous dirons que 

les libyens ne cherchent rien d'autre que le changement démocratique 

de régime et l'égalité des délits et des peines et non des arrestations 

arbitraires. 

 

2. Arrestations arbitraires en Libye 

Faire une liste des arrestations arbitraires en Libye nous 

amènera à un autre sujet mais nous citons une seule qui a 

immédiatement contribué au soulèvement populaire en Libye. 

Au début du mois de février 2011, une fraction des libyens 

demande la libération de l'avocat Faty Terbel, défenseur des droits de 

l'homme, d »tenu dans une prison de Bengazi (2eville du pays)26 et la 

                                                           
24 DJAZIRI, M. ; « La Libye : Construction de l’Etat, Transformation sociale et adoption internationale » ; in 

Gandolf ; Libye ; 2005. http://www.iris-france.com  (consulté le 18 mai 2012). 
25 idem   
26 Les manifestations en Libye ; http://www.jeuneafrique.fr  (consulté le 12 juin 2011). 

http://www.iris-france.com/
http://www.jeuneafrique.fr/
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résistance des autorités judiciaires de Bengazi provoqua la révolte 

populaire en Libye qui s'inspira du printemps arabe. 

C. REVOLTE POPULAIRE EN LIBYE 

                    Sous l'influence et l'ampleur des manifestants en Tunisie, la 

contestation commence le 13 janvier en Libye. Le régime de Kadhafi a 

d'abord pris des mesures préventives : interdiction des rassemblements, 

annulation des rencontres sportives, baisse du prix des aliments de 

base, et quelques mesures sociales.27  

Malgré ces mesures sociales, une manifestations a eu lieu à 

Bengazi le soir du 15 février 2011 et les affrontements avec la police ,qui 

utilise des armes à feu, en plus des canons à eau et des gaz 

lacrymogènes, ont duré tard dans la nuit , faisant plusieurs blessés à 

coté des manifestants et de la police ( à en croire la radio France 

internationale). 

La chaine Al jazeera annonce que les forces armées 

libyennes ouvrent le feu sur un enterrement des victimes de la ville et 

tuent au moins 15 personnes. Selon Human Rights watch, la répression 

a fait 84 morts entre les 16 et 18 février et 300 morts et 1000 blessés 

selon le bilan du 20 février de Libyan Human Rights Solidarity.28  

Suite à ces informations, Saif Al-Islam Kadhafi, fils de 

Mouammar Al Kadhafi, met en garde contre la possibilité d'une « guerre 

civile » dans le pays qui ferait couler des « rivières de sang ». Déclarant : 

« nous ne lâcherons pas la Libye et nous combattrons jusqu'au dernier 

homme, jusqu'à la dernière femme et jusqu'à la dernière balle », il 

promet cependant des « réformes ».29  

Cette déclaration du fils du guide libyen est passé inaperçu, 

les manifestations s'amplifièrent et comme si Saif le prophétisait, les 

contestations se sont muées en rébellion. Tripoli a maintenant affaire 

non plus à une révolte populaire mais à une véritable insurrection armée. 

                                                           
27 STENGEL, R. ; op. Cit. 
28 « Révolte en Libye, événement minute par minute ; 21 février 2011 ; http://www.lemonde.fr  (consulté le 29 

mai 2012). 
29 STENGEL, R. ; Op. Cit. 

http://www.lemonde.fr/
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Cette mutation a disqualifié totalement la qualification des événements 

qui deviennent une véritable guerre civile en Libye. 

 

§2.  GUERRE CIVILE EN LIBYE 

Ce paragraphe nous conduit à faire une petite étude sur la 

guerre civile qui a opposé les forces loyales aux insurgés libyens en 

2011. C'est pourquoi, nous allons en premier temps, nous parlerons bref 

aperçu sur la guerre en Libye (A), ensuite de l'internationalisation du 

conflit (A) par l'organisation des nations unies et enfin nous parlerons de 

conséquences de la guerre libyennes (A) qui suscite bon nombre de 

réactions. 

A. BREF APERCU SUR LA GUERRE EN LIBYE 

Le statut de la Cour Pénale Internationale, adopté à Rome, le 

17 juillet 1998 distingue deux catégories des conflits armés. Il prévoit 

quelques 34 incriminations pour les violations graves du droit des conflits 

armés commises dans les conflits armés internationaux (article 8 §2, a-

b) contre 16 pour celles commises dans les situations de guerres civiles 

ou conflits armés internes (article 8 §2, c et e).30 Le conflit armé en Libye 

était tout au début interne et en suite international avec l'intervention des 

nations unies. 

La guerre civile en Libye a officiellement commencé le 27 

février 2011 avec la création d'un comité des insurgés autour du Conseil 

National de Transition (CNT). Deux jours avant soit le 25 février, 

Mouammar Kadhafi s'adressait une nouvelle fois à la foule sur la place 

verte de Tripoli (aujourd'hui place des martyrs) en fi de journée, accusait 

Al-Qaïda à être à l'origine des événements, et ouvrait les dépôts d'armes 

de la capitale, alors que les insurgés en avaient pris plusieurs 

quartiers.31  

Notons Que le comité des insurgés renferme le conseil 

national de transition libyen et le gouvernement provisoire de l'ancien 

ministre de la justice du régime de Kadhafi, Moustafa Mohamed Aboud 

                                                           
30 Statut de la cour pénale internationale ; Rome ; 17 juillet 1998 ; Article 8§2. 
31 STENGEL, R. ; op. cit. 
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al-Djaleil32. Ce comité représentait les villes tombées aux mains des 

insurgés, il est chargé d'incarner « le visage politique de la révolution » 

et le régime de Tripoli ne contrôlant que la capitale, Syrte (ville natale du 

guide), et Sebha (fief de la tribu Gadhafa dont le guide est issu). 

Au moment où la capitale libyenne est encerclée par les 

insurgés et que certains quartiers sont déjà tombés, Kadhafi déclare lors 

d'une interview à une chaine américaine le 28 février 2011 que : « Mon 

peuple m'adore. Il mourrait pour me protéger ». 

Au mois de mars, les troupes fideles à Kadhafi réalisent une 

contre-offensive et reprennent une grande partie  des territoires conquis 

par les insurgés. Malheureuse, le 17 mars 2011, le conseil de sécurité 

de l'organisation des nations unies autorise le recours à la force en vue 

de protéger la population civile en Libye. Kadhafi annonce alors un 

cessez-le-feu, mais celui-ci n'est pas respecté. Cette décision du conseil 

de sécurité intervient au moment où  Kadhafi se croyait invincible. Il se 

voyait déjà rentrant triomphant, à la tète de ses troupes, dans Bengazi 

(fief des rebelles) la soumis. Mais le 17 mars, l'organisation des nations 

unies en a décidé autrement et cette intervention amène à une 

internationalisation du conflit. 

B. INTERNATIONALISATION DU CONFLIT 

En matière des conflits armés, nous avons généralement 

deux grandes qualifications : conflit armé interne opposant un 

gouvernement à une rébellion (guerre civile) et conflit armé international 

opposant les Etats ou un d'entre eux à une organisation internationale en 

l'occurrence l'organisation des nations unies. Dans ces deux sortes des 

conflits armés, les combattants doivent nécessairement observer le Droit 

de La Haye (conduite des hostilités) et le Droit de Genève (protection 

des civils). 

Eric David soutient que : « le conflit opposant l'organisation 

des nations unies  à un groupe rebelle ou à une faction dissidente ne 

devait pas être considérer comme international : seul un conflit entre 

                                                           
32 « Un gouvernement provisoire en Libye » ; http://www.lemonde.fr;  27 février 2011 (consulté le 29 mai 
2012). 

http://www.lemonde.fr/
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l'organisation des nations unies à une autorité étatique aurait cette 

qualité. Cette thèse n'est admise qu'à la condition de considérer que 

l'Etat n'existe qu'à travers son gouvernement-quod non en cas de guerre 

civile ».33  

Considérant cette thèse, nous qualifierons d'international ce 

conflit de la Libye en ce sens que l'organisation des nations unies a 

intervenu directement pour détruire l'arsenal militaire du régime en place 

par lequel l'Etat libyen existe pour que celui-ci n'ait plus la capacité de 

nuisance contre les civils. 

C'est ainsi la résolution 1973 (2010) a été prise à la hâte par 

le conseil de sécurité de l'organisation des nations unies qui a autorisé, 

le soir du 17 mars 2011, le recours à la force en interdisant tous vols 

dans l'espace aérien de la Jamahiriya arabe libyenne pour protéger la 

population civile et cesser les hostilités.34  

Comme avait déclaré Allain Juppé, l'ex ministre des affaires 

étrangères de la France que cette intervention est une question des 

secondes, la France, les Etats Unis d'Amérique et la Grande Bretagne 

ont décidé de mettre en œuvre cette opération protectrice des nations 

unies dans l'immédiat pour contrer l'aviation du régime de Tripoli qui 

promettait la foudre sur Bengazi, fief du conseil national de transition. 

Le 19 mars, l'organisation du traité de l'atlantique nord prend 

le relais des frappes aériennes contre l'armée de Kadhafi et celui-ci 

annonce le 20 mars un cessez-le-feu sans le respecter, alors que 

Bengazi est libéré de la menace de ses troupes qui se replièrent vers 

Adjedabia.35  

Après une période d'intenses bombardements et d'incertitude 

sur le plan militaire, la situation bascule dans la région de Tripoli dans le 

                                                           
33 DAVID, E. ; op. cit. ; p.180  
34 Conseil de sécurité des nations unies ; New York ; Résolution 1973 ; §1er 

 

35 Libye : De nombreux blindés détruits autour de Bengazi ; http://www.euronews.com, 21 mars 2011 (consulté 
le 29 mai 2012).  
36Libye : Nous avons vu tomber la citadelle de Kadhafi ; http://www.lefigaro.fr; 27 aout 2011 (consulté le 29 
mai 2012). 

http://www.euronews.com/
http://www.lefigaro.fr/


27 
 
 

courant du mois d'aout, où plusieurs villes environnant la capitale 

tombent les unes après les autres aux mains de la rébellion. 

Le week-end du 20-21 aout, soutenues par des 

bombardements renforcés de l'organisation du traité de l'atlantique nord, 

les forces rebelles du conseil national de transition lacent une offensive 

majeure nommée « Sirène » contre la capitale ainsi encerclée. 

Rencontrant une faible résistance, elles s'assurent en quelques heures 

du contrôle d'une grande partie de Tripoli, réduisant le pouvoir de 

Kadhafi à une portion congrue.36  

Les combats se sont poursuivis autour des derniers bastions 

kadafistes car le guide avait déjà pris la fuite à un endroit certain. Le 20 

octobre 2011, Syrte, le dernier d'entre eux, tombe aux mains des forces 

du conseil national de transition et Mouammar Kadhafi est tué37. Le 23 

octobre 2011 à Bengazi, le président du conseil national de transition, 

Moustapha Abdeljalil, proclame la « libération » de la Libye et l'adoption 

de la « charia » comme source du droit, mettant officiellement fin à la 

guerre qui durait depuis huit mois.38  

Ce discours du président du conseil national de transition 

marque la fin du régime de Kadhafi car la page est tournée et c'est la 

jouissance des pays de la coalition et leurs alliés. Mais comme toute 

guerre, celle de la Libye a aussi des conséquences. 

C. CONSEQUENCES DE LA GUERRE LIBYENNES 

                  La guerre dont question ici est celle de 2011 qui a dévasté la 

Libye. Elle laissé des traces qui se ressentissent jusqu'aujourd'hui dans 

le pays, dans la région… 

En Libye, il ya lieu de noter des dissensions au sein du 

conseil national de transition qui a du mal à assoir sa légitimité. Le pays 

a subi des pertes énormes quant aux infrastructures détruites par les 

                                                           
 

37 « Kadhafi a été tué confirme le CNT » ; http://www.radio-
canada.ca/nouvelles/international/2011/10/20/001-libye-bataille-syrte-cnt.html . (Consulté le 29 mai 2012). 
38 Fin de la guerre en Libye ; http://www.lefigaro.fr; 27 aout 2011 (consulté le 29 mai 2012). 

http://www.radio-canada.ca/nouvelles/international/2011/10/20/001-libye-bataille-syrte-cnt.html
http://www.radio-canada.ca/nouvelles/international/2011/10/20/001-libye-bataille-syrte-cnt.html
http://www.lefigaro.fr/
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bombardements. Il ya aussi quelques foyers de tensions de rébellion qui 

risquent de faire demeurer le pays dans une guerre interminable. 

Moncef Djaziri note à propos de l'avenir de la Libye que 

« l'après Kadhafi pourrait ouvrir une crise grave qui plongeait le pays 

dans une guerre civile ». il dit que ce n'est pas une fatalité car il propose 

une « dynastisation républicaine » du pouvoir en Libye avec Seif al-Islam 

Kadhafi qui incarne le réformisme et le changement politique. Ceci est 

plausible et présente une certaine pertinence39, ajoute-t-il. 

Le président béninois, président en exercice de l'Union 

Africaine, Thomas Bony Yayi note que : « ce qui s'est passé en Libye est 

un déficit pour la démocratie et sans efforts, on peut faire 20 ans pour le 

processus démocratique en Libye » et il ajoute que nous avons subi la 

crise libyenne dans le sahel.40  

Dans la région, précisément dans le sahel, le président 

équato-guinéen, Theodore Obiang emboite les pas à son successeur à 

la présidence de l'Union Africaine, le béninois Thomas Bony Yayi en 

soutenant que : « la situation actuelle au Mali est le produit du lynchage 

du colonel Kadhafi car c'est lui qui protégeait les frontières notamment 

du Mali contre Al-Qaïda du Maghreb Islamique »41 (AQMI).  

Avec les déclarations de ces deux présidents africains, nous 

soutenons que la crise actuelle du nord du Mali est la conséquence 

directe de la guerre libyenne.  

Ce sont là quelques conséquences de la guerre de la Libye 

qui  nous pousse à rechercher le fondement juridique de l'intervention 

militaire en Libye. 

                                                           
39 DJAZIRI, M. ; op. Cit. 
40 DJAZIRI, M. ; op. cit. « Invité Afrique » ; http://www.rfi.fr, 21 février 2012 (consulté le 21 février 2012). 
41  « Médias d’Afrique »; http://www.rfi.fr, 15 avril 2012 (consulté le 16 avril 2012). 
42Larousse 2010 ; éd. Anniversaire 1890-2010 ; p.430 
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SECTION II. FONDEMENT JURIDIQUE DE L'INTERVENTION 

MILITAIRE EN LIBYE 

 Selon le dictionnaire Larousse, le vocable fondement 

signifie : « élément essentiel servant de base à quelque chose ».42 le 

terme juridique serait alors épithète au mot fondement qui signifie « ce 

qui relève du droit », qui, ensemble signifieront : « élément essentiel du 

droit servant de base » mais littérairement c'est la légalité de 

l'intervention militaire en Libye alors que le recours à la force est interdit 

par les textes juridiques internationaux. 

C'est ainsi que dans cette section, pour mener à bien notre 

raisonnement, nous allons examiner en premier lieu la notion de recours 

à la force (§1er) où nous allons démontrer comment la communauté 

internationale a dépouillé le recours à la force et les exceptions qui y 

sont rattachées ; et en second lieu, nous examinerons la Résolution 

1973 (2011) (§2eme) qui constitue le fondement de cette intervention 

militaire qui nécessitera la vérification de sa légalité au regard du droit 

international. 

 

§I. NOTION DU RECOURS A LA FORCE 

Avant l'avènement de l'organisation des nations unies, le 

recours à la force a été l'un des plus grands modes de règlement des 

différends quand bien même l'existence de la Société des Nations. 

Le 26 juin 1946, au sortir de la deuxième guerre dite 

mondiale et après un long processus, les Etats se sont retrouvés à San 

Francisco où ils ont créé l'Organisation des Nations Unies par une 

Charte constitutive dans laquelle ils ont décidé en ce termes : « Les 

Etats membres sont égaux et souverains ; ils s'engagent à ne pas 

recourir à la menace ou à l'emploi de la force contre le territoire ou 

l'indépendance politique d'aucun Etat ;ils doivent prêter assistance à 

l'organisation si celle-ci entreprend une action conformément aux 

dispositions de la Charte ; enfin, que l'organisation n'intervient dans les 
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affaire intérieures d'aucun pays sauf si elle prend des mesure coercitives 

pour assurer la paix internationale 43». 

Il ressort clairement de cet article quelques interdictions : non 

recours à la force contre un autre pays et non immixtion dans les affaires 

intérieures d'un autre Etat. Cet article pose aussi les exceptions qui 

peuvent justifier le recours à la force et à l'ingérence aux affaires relevant 

d'un autre Etat: c'est notamment quand l'organisation des nations unies 

elle-même prend des mesures coercitives pour assurer la paix et la 

sécurité internationales qui reste son ultime objectif. Donc le recours à la 

force  comme principe est interdit donc illégal (A) et il est légal comme 

exception au principe(B)  

A. PRINCIPE DE NON RECOURS A LA FORCE 

                  Les rédacteurs de la charte des nations unies interdisent 

totalement sans équivoque le recours à la force dans l'article 2§4 qui 

dispose que « les membres de l'organisation s'abstiennent, dans leurs 

relations internationales, de recourir à la menace ou à l'emploi de la 

force, soit contre l'intégrité territoriale ou l'indépendance politique de tout 

Etat, soit de toute autre manière incompatible avec les buts des Nations 

Unies »44. 

Les Etats ont donc le devoir de s'abstenir dans leurs relations 

internationales d'user de la contrainte d'ordre militaire, politique, 

économique ou autre, dirigée contre l'indépendance politique ou 

l'intégrité territoriale de tout Etat. Il est suggéré que cette abstention 

contribuerait à la réalisation des buts des nations unies. 

A ce sujet, l'Assemblée Générale des nations unies, l'un des 

six organes principaux de l'organisation, a précisé le contenu du principe 

de non recours à la force dans sa Résolution 2625 (1970) où elle 

interdit : la guerre d'agression qui est un crime contre la paix et engage 

la responsabilité de son auteur ; les actes des représailles impliquant 

l'emploi de la force ; l'organisation et l'encouragement des forces 

irrégulières ou des bandes armées ; l'organisation et l'encadrement des 

                                                           
43 Charte de l’Organisation des Nations Unies ; San Francisco ; 26 juin 1945 ; Article  2§4 
44 Charte de l’Organisation des Nations Unies ; op. cit. 
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actes de guerre civile ou de terrorisme sur le territoire d'un autre Etat et 

la tolérance sur son territoire des activités impliquant une menace ou 

l'emploi de la force ;et l'occupation militaire ou l'acquisition par la force 

ou par la menace du territoire d'un Etat, sauf conformément à des 

arrangements régulièrement obtenus avant l'entrée en vigueur de la 

charte en application du pouvoir du conseil de sécurité.45  

Pour bien assurer cette interdiction, la charte des nations 

unies invite ses Etats membres à choisir l'un des modes de règlement 

pacifique des différends que dispose l'article 33 en ces termes : « les 

parties à tout différend dont la prolongation est susceptible de menacer 

le maintien de la paix et de la sécurité internationales doivent en 

rechercher la solution, avant tout, par voie de négociation, d'enquête, de 

médiation, de conciliation, d'arbitrage, de règlement judiciaire, de recours 

aux organismes ou accords régionaux, ou par d'autres moyens 

pacifiques de leur choix. Le conseil de sécurité, s'il le juge nécessaire, 

invite les parties à régler leur différend par de tels moyens.46  

En ces termes, le conseil de sécurité peut jouer la médiation 

pour régler un différend ou une situation opposant les parties. Mais 

comme il existe des principes, quelques uns peuvent souffrir des 

exceptions ; comme celui de non recours à la force souffre d'une 

exception de telle sorte qu'il ya des cas où le recours à la force peut être 

justifié 

B. EXCEPTION AU PRINCIPE DE NON RECOURS A LA FORCE 

 

La charte des Nations Unies contient d'une part quelques 

dispositions prévoyant des cas où il est fait « usage de la force dans 

l'intérêt commun, comme exception à l'engagement général à accepter 

les principes et à instituer des méthodes garantissant qu'il ne sera pas 

fait usage de la force des armes ».  

Parmi les cas où l'usage de la force armée peut être justifiée 

ou fondé, nous avons : l'action coercitive du conseil de sécurité en cas 

de menace à la paix, de rupture de la paix ou d'acte d'agression sur la 
                                                           
45 Assemblée Générale des Nations Unies ; New York ; Résolution 2625 du 24 octobre 1970. 
46 Charte de l’Organisation des Nations Unies ; op. cit. Article 33. 
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base du chapitre VII ; l'action coercitive décidée dans le cadre d'une 

organisation régionale avec l'autorisation du conseil de sécurité47, la 

légitime défense article 51. Il n'existe en fait que deux exceptions. 

Aux termes de la charte des Nations Unies, le conseil de 

sécurité est investi à titre principal de la responsabilité du maintien de la 

paix et la sécurité internationales. Les litiges et les différends entrainant 

une menace contre la paix peuvent être portés devant lui par toute 

nation membre de l'organisation ; les pays n'appartenant pas au conseil 

peuvent être invités à participer à la discussion s'ils sont concernés par 

le sujet, sans détenir le droit de vote. Donc tout emploi de la force sans 

bénédiction du conseil de sécurité des nations unies violerait le droit 

international sauf en cas de légitime défense.  

C'est à ce titre que Monsieur François, en costume du 

président français, a dit au mois 2012 de mai que « je n'évite pas le 

recours à la force en Syrie mais ceci doit passer par un mandat de 

l'organisation des nations unies car je n'accepterai pas que le président 

Bashar Al-Assad continue à massacrer la population48». 

Le nouveau président français martèle que le recours à la 

force ne doit être autorisé que par l'organisation des nations unies donc 

par le conseil de sécurité qui en a la compétence exclusive. Alors sans 

risque d'être contredit, nous soutenons avec force que la « guerre 

étasunien-britanique en Irak en 2003constituait une violation à outrance 

du droit international en général et de la charte des nations unies en 

particulier » dans ce sens que cette intervention n'a pas été autorisée 

par le conseil de sécurité. 

Aujourd'hui avec la situation au nord du Mali occupé par les 

mouvements rebelles, le président français, François Hollande a déclaré 

lors de la visite du président béninois, président de l'Union Africaine, 

Monsieur Thomas Bony Yayi,en mai 2012 que : « pour intervenir 

militairement, il faut que l'Union Africaine et la Ligue des Etats Arabes 

                                                           
47 Charte de l’Organisation des Nations Unies ; op. cit. Article 32, 42 à 47 et 53. 
48 Positon de la France à la crise syrienne ; http://www.france2.com (consulté le 30 mai 2012). 
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puissent saisir le conseil de sécurité parce que nous devons éviter 

l'ingérence en Afrique »49. 

Le président Hollande a ajouté encore un élément pour bien 

justifier une intervention militaire en Afrique pour se démarquer de son 

prédécesseur qui a rejeté la position de l'Union Africaine concernant 

l'intervention militaire en Libye. Il souhaite que l'Union Africaine soit 

impliquée en cas d'intervention militaire au nord du Mali ; bref dans les 

interventions militaires légales en Afrique pour éviter l'ingérence. 

Le conseil de sécurité des nations unies, depuis sa création a 

déjà autorisé à plusieurs reprises le recours à la force armée. Nous 

citons : 

1. Affaire de Corée de 1950 

Dans cette affaire, le conseil de sécurité n'a pas resté muet. Il 

a pris la Résolution 82 du 25 juin 1950 portant cessation des hostilités et 

le retrait des troupes nord coréennes au Nord du 38e parallèle (Corée du 

Sud).50  

Cette résolution a été adoptée en l'absence de l'Union des 

Républiques Soviétiques et Socialistes, laquelle absence a été assimilée 

à l'abstention. La résolution a été considérée comme adoptée grâce à 

neuf votes favorables et une abstention (Yougoslavie). Deux autres 

résolutions ont été adoptées dans les mêmes conditions le 27 juin et le7 

juillet 1950. L'URSS s'est absentée en protestation contre la non 

représentation du gouvernement de Mao Tse Toung dans le siège de la 

Chine aux nations unies et à la nécessité d'organiser une riposte militaire 

d'une force essentiellement américaine. Cette intervention ainsi 

entreprise ne pouvait manquer le problème d'illégalité soulevé par 

l'URSS qui a soutenu que l'assimilation de son absence à une abstention 

était abusive et viciait toute l'opération.51  

                                                           
49 Visite du président de l’UA à l’Elysée ; http://www.rfi.fr (consulté le 29 mai 2012). 
50 Conseil de sécurité des nations unies ; New York ; Résolution 82 (1950). 
51 DAILLIER, P. ; op.cit ; P. 1109 
52 idem 

http://www.rfi.fr/
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Cette opération a été cas même menée sous le 

commandement des Etats-Unis d'Amérique52 malgré le refus de l'Union 

des Républiques Soviétiques et Socialistes. Mais à partir de 1990 

marquant la chute du mur de Berlin et la fin de la guerre froide, le conseil 

de sécurité utilise plus l'Organisation du Traité de l'Atlantique Nord pour 

les interventions de maintien de la paix et de la sécurité internationales. 

C'est le cas de la crise Yougoslave de 1992. 

2. Crise Yougoslave de 1992 

Il s'agit l'une des graves crises qu'a connu l'organisation des 

nations unies depuis sa création et celle-ci a souffert pour  régler cette 

crise pour ne pas dire que c'était un échec de l'organisation. 

Après avoir multiplié des sanctions non militaires et devant 

l'échec de la Force de Protection des Nations Unies (FORPRONU), le 

conseil de sécurité a demandé aux Etats et aux organismes régionaux 

de prendre toutes les mesures qui soient en rapport avec les 

circonstances du moment selon qu'il sera nécessaire, sous l'autorité du 

conseil de sécurité pour faire respecter l'embargo, périphrase laborieuse 

impliquant l'éventualité de l'usage de la force de la résolution 787(1992) ; 

les résolutions 770,820 et 836 (1993) et la décision du Conseil de 

l'Atlantique Nord du 9 février 1994 autorisant le recours à des frappes 

aériennes pour soutenir l'action de la Force de Protection des Nations 

Unies à Sarajevo.53  

A travers cette action, l'organisation des nations unies a fait 

pour la première fois à l'organisation du traité de l'atlantique nord, appel 

et c'était aussi la première pour l'Alliance Atlantique d'intervenir hors de 

sa zone de compétence et avec les Etats non membres de l'Alliance. 

Cette intervention n'a pas suscité de problèmes de légalité car elle a 

respecté les prescrits de la charte des nations unies. 

Depuis la fin des années 1990, le conseil de sécurité a 

autorisé à de nombreuses reprises l'usage de la force armée sur la base 

                                                           
 

53 DAILLIER, P. ; op.cit ; Pp. 1113 et 1114 
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du chapitre VII de la Charte des nations unies, mais cette fois ci, en 

décidant le déploiement de forces de l'Organisation du Traité de 

l'Atlantique Nord dont la mission les rapproche de certaines missions de 

maintien de la paix au Kosovo (1999), en Macédoine (2001),en 

Afghanistan (2003)54 et en Libye (2011) par la Résolution 1973 (2011). 

§2. RESOLUTION 1973 (2011) 

                Il s'agit bien de la deuxième Résolution de l'organisation des 

nations unies à propos de la crise libyenne de 2011 qui a autorisé 

d'instaurer un régime d'exclusion aérienne  afin de protéger les civils 

contre les attaques systématiques et généralisées, il renforce également 

l'embargo sur les armes imposé par la résolution 1970 (2011), la 

première de cette crise, du 26 février 2011.55  

Notons que le Conseil de Sécurité est l'un des six principaux 

organes de l'organisation des nations unies. il est le seul organe de 

l'organisation qui, en vertu du chapitre VII de la charte, peut ordonner 

une action de maintien de la paix pouvant aller des sanctions 

économiques à des mesures militaires, après avoir constaté l'existence 

d'une situation d'agression ou de menace contre la paix ou encore de la 

rupture de la paix. 

Suite à l'attitude de  l'Union des Républiques Soviétiques 

Socialistes d'utiliser son veto à plusieurs reprises, il était adopté la 

Résolution 377 (1950) qui stipulait que l'Assemblée Générale acquiert 

une compétence pour assurer le maintien de la paix lorsque l'absence 

d'unanimité paralyse l'action du conseil de sécurité.56  

C'est-à-dire que l'Assemblée Générale est aussi habilitée de 

par la résolution 377 (1950) à autoriser l'usage de la force armée si un 

veto persiste à paralyser le conseil de sécurité. Par conséquent, nous 

devons vérifier en premier lieu la légalité de la Résolution 1973 (2011) 

(A) et ensuite nous allons donner l'économie générale de la  Résolution 

1973 (2011) (B). 
                                                           
54 OTAN (organisation du traité de l’atlantique nord) ou NATO (North Atlantic Treaty Organization) ou Pacte de 
l’Atlantique Nord) ; op.cit. 
55 Conseil de sécurité des nations unies ; New York ; Résolution 1973 (2011) ; Préambule. 
56 Résolution 377 (1950) ; op.cit 
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A. LEGALITE DE LA RESOLUTION 1973 (2011) 

                    L'article 24 de la charte des nations unies stipule que :  « A 

fin d'assurer l'action rapide et efficace de l'organisation, ses 

membres confèrent au conseil de sécurité la responsabilité principale du 

maintien de la paix et de la sécurité internationales et reconnaissent 

qu'en s'acquittant des devoirs que lui impose cette responsabilité, le 

conseil de sécurité agit en leur nom ».57  

De cet article, ressort l'idée absolue que le conseil de sécurité 

reste le principal organe compétent de maintien de la paix et la sécurité 

internationales des nations unies. Selon l'article 23 de la charte, le 

conseil de sécurité est composé de quinze membres : La Chine, la 

France, l'Union des Républiques Soviétiques Socialistes (Russie), le 

Royaume-Uni (Grande Bretagne et Irlande du Nord) et les Etats-Unis 

d'Amérique sont membres permanents du conseil de sécurité. Dix autres 

membres de l'organisation sont élus, à titre de membres non permanents 

du conseil de sécurité, par l'Assemblée Générale qui tient spécialement 

compte notamment d'une répartition géographique équitable. 

Il nous sera important de démonter comment le conseil de 

sécurité adopte ses Résolutions en général (1) et comment il a adopté la 

résolution 1973 (2011) (1) qui fait l'objet de notre réflexion.  

 

1. Adoption des Résolutions au conseil de Sécurité. 

 L'article 27 de la charte de la nations-Unies stipule que chaque membre 

du conseil de sécurité dispose d'une voix. Les décisions du conseil de 

sécurité sur des questions de procédure sont prises par le vote affirmatif 

de neuf membres tandis que les autres questions notamment 

l'autorisation de la force nécessite le vote affirmatif de neuf de ses 

membres dans lequel sont comprises les voix de tous les membres 

permanents.58  

                                                           
57 Charte des Nations Unies ; op.cit ; Article 24.1 
58 Charte des Nations Unies ; op. cit ; Article 27. 
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L'adoption des Résolutions autorisant l'usage de la force 

armée doivent réunir neuf voix pour dans lesquelles doit se trouver 

l'unanimité de cinq membres permanents. 

Tout membre de l'organisation qui n'est pas membre du 

conseil de sécurité peut participer, sans droit de vote, à la discussion de 

toute question soumise au conseil de sécurité, chaque fois que celui-ci 

estime les intérêts de ce membre sont affectés.59  

L'article 32 complète les prescrits ci-haut en ajoutant aussi 

que tout Etat qui n'est pas membre de l'organisation des nations unies, 

s'il est partie à un différend examiné par le conseil de sécurité, est convié 

à participer, sans droit de vote, aux discussions relatives à ce différend.60  

A cet effet, le conseil de sécurité n'est effectif que si ses 

membres permanents parviennent à un consensus sur le non usage de 

leur droit de veto. Ses décisions, appelées « résolutions » sont 

exécutoires immédiatement. Le conseil de sécurité veut aussi associer 

même les Etats non membres de l'organisation car la paix est 

universelle. 

Quand le conseil de sécurité est saisi d'une question 

menaçant la paix, il commence à régler ca par des voies pacifiques pour 

un cessez-le-feu. A défaut, il peut prendre des résolutions allant de 

sanctions économiques à une opération militaire commune. 

La résolution 46/59 du 9 décembre 1991 de l'Assemblée 

Générale des Nations Unies sur la déclaration sur les activités 

d'établissement des faits de l'organisation des nations unies en vue du 

maintien de la paix et de la sécurité internationales décide au point I.1 ce 

qui suit : «  pour s'acquitter de leurs fonctions de maintien de la paix et 

de la sécurité internationales, les organes compétents de l'organisation 

des nations unies devaient s'efforcer d'acquérir une pleine connaissance 

de tous les faits pertinents. A cet effet, ils devraient envisager 

d'entreprendre des activités d'établissement des faits.61  

                                                           
59 Charte des Nations Unies; op.cit ; Article 31. 
60 Idem ; Article 32 
61 DAVID, E. ; VAN ASSCHE, C. ; Code du Droit International Public ; Bruylant ; Bruxelles ; 4è éd. ; 2008 ; P.99. 
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Cette résolution veut aussi qu'avant d'engager le recours à la 

force, il faut avoir des informations exactes, si non on risque de 

condamner un innocent. A cet effet, avant d'autoriser l'usage de la force, 

il faut : 

 Existence d'une situation ou différend 

 Enquête (article 34 de la charte) 

 Constatation et établissement des faits (article 39 de la 

charte) 

 Prise des mesures provisoires (article 40 de la charte) 

 Saisine du conseil de sécurité, organe compétent 

 Vote affirmatif de cinq membres permanents et de quatre des 

dix membres non permanents. 

 

Toutes ces conditions doivent être remplies avant d'engager 

l'action militaire et nous devons vérifier si l'adoption de la Résolution 

1973 (2011) avait respecté ces conditions pour bien assoir son 

fondement juridique. 

 

2. Adoption de la Résolution 1973 (2011) 

  

Partant des conditions ci-haut citées, On serait tenté à croire 

que cette résolution est illégale en ce sens qu'elle n'a pas remplie les 

contions pour l'autorisation de la force.  

Toute fois, le conseil de sécurité des nations unies peut aller 

vite en besogne en autorisant l'usage de la force. C'est sur pieds de 

l'article 42 de la charte qui stipule en ces termes : « si le conseil de 

sécurité estime que les mesures prévues à l'article 41 seraient 

inadéquates ou qu'elles se sont révélées telles, il peut entreprendre, au 

moyen des forces aériennes, navales ou terrestres, toute action qu'il juge 

nécessaire au maintien ou au rétablissement de la paix et de la sécurité 

internationales.62  

En effet, le conseil de sécurité des nations unies peut passer 

directement à autoriser l'intervention militaire, s'il le juge urgent, sans 

passer de prime à bord des mesures n'impliquant pas l'emploi de la force 

                                                           
62 Charte des Nations Unies ; op.cit ; Article 42. 
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armée. C'est dans cette condition que l'intervention militaire en Libye a 

été autorisée bien qu'il avait auparavant adopté la résolution 1970 (2011) 

qui décida l'embargo sur les armes contre la Libye et l'interdiction de 

voyager de quelques dignitaires de régime de Kadhafi63.  

Le conseil de sécurité, organe compétent, a autorise le 

recours à la force en Libye parce qu'il ya eu menace à la paix par la 

répression des manifestants des contestataires et la guerre civile dont le 

pays était le théâtre. Le conseil de sécurité a été saisi par la Ligue des 

Etats Arabes par la bouche de son secrétaire Amr Moussa64. 

L'inobservance de cette résolution a conduit le conseil de sécurité à 

adopter la résolution 1973 (2011) qui nécessite d'être explicitée. 

B. ECONOMIE GENERALE DE  LA   RESOLUTION 1973 (2011) 

L'économie générale d'un texte suppose un petit résumé et 

pourquoi pas une petite glose de son contenu. C'est-à-dire que nous 

allons donner les clauses de cette Résolution (1) ainsi que les objectifs 

poursuivis par ladite Résolution (2) donc le mandat de l'intervention de 

l'Organisation du Traité de l'Atlantique Nord et se alliés. 

1. Clauses de la résolution 1973 (2011) 

Cette résolution adoptée le 17 mars 2011 à New York par 10 

voix pour et 5 abstentions (Allemagne, Brésil, Chine, Fédération de 

Russie et Inde), impose ce qui suit : 

 -Interdiction de tous vols sur l'espace aérien de la Jamahiriya 

arabe libyenne. Sauf les vols à objectif humanitaire65 ; 

                                                           
63 Conseil de sécurité des nations unies ; New York ; Résolution 1970 (2011) 
64 Conseil de sécurité des nations unies ; Résolution 1973 (2011) ; §4 in fine 
65 Conseil de sécurité des nations unies ; Résolution 1973 (2011) ; §2. 
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 -Autorisation des Etats membres de l'organisation des 

nations unies à prendre au besoin toutes les mesures 

nécessaires pour faire respecter l'interdiction de vols et de 

faire en sorte que des aéronefs ne puissent être utilisés pour 

des attaques aériennes contre la population civile.66  

 Renforcement de l'embargo sur les armes imposé par la 

Résolution 1970 (2011).67  

Cette Résolution donne mandat en quelque sorte à 

l'Organisation du Traité de l'Atlantique Nord de faire respecter 

l'interdiction des vols à objectif militaire susceptibles de tuer les civils en 

Libye. Elle donne aussi autorise les membres de l'organisation des 

nations unies prendre au besoin les mesures nécessaires pour faire 

respecter l'interdiction des vols des parties au conflit utilisés pour tuer la 

population civile en Libye. Elle autorise aussi le renforcement de 

l'embargo sur les armes en vue d'atteindre quelques objectifs. 

 

2. Objectifs Poursuivis par la résolution 1973 (2011) 

 

Il s'agit des résultats que l'Organisation des Nations Unies 

entend voir accomplis à la fin de la mission militaire en Libye qu'elle 

confia à l'Organisation du Traité de l'Atlantique Nord. Les objectifs 

escomptés ne sont rien d'autres que ceux devant contribuer au 

rétablissement de la paix en Libye troublé par l'insurrection. 

Ces objectifs sont : 

 Installation d'une zone d'exclusion aérienne pour la protection de la 

population civile en Libye68. 

 Maintien de l'embargo sur les armes afin de diminuer, mieux de 

supprimer, la capacité de nuisance en Libye. 

                                                           
66 Conseil de sécurité des nations unies ; Résolution 1973 (2011) ; §2. ;§1è et 2 
67 Ibidem ; §3 
68 Ibidem ; §5 
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En somme, le conseil de sécurité a mandaté l'Organisation 

du Traité de l'Atlantique Nord pour instaurer un régime d'exclusion 

aérienne afin de protéger la population civile en Libye contre toute 

attaque. Donc l'objectif premier est la protection de la population civile. 

La définition de la population civile étant peu précise, le 

protocole a adopté pour la solution la définition négative, savoir que la 

population civile est constituée par les personnes qui ne font pas partie 

ou ne font plus partie des forces armées. Il s'agit d'une définition ne 

varietur dont l'avantage principal est d'éviter tout risque de vide juridique 

entre les statuts de civil et de combattant.69 Donc cette intervention est 

venue protégée les personnes physiques qui ne participe pas ou plus à 

la guerre civile en Libye. 

Cette intervention militaire a eu aussi à violer 

intentionnellement la Résolution 1973 qui a suscité la réaction de la 

communauté internationale. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

                                                           
69 DEYRA, M. ; le Droit dans la guerre ; éd. Guallino ; Paris ; 2009 ; P.142 
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CHAPITRE II   DE LA LEGALITE DE L'INTERVENTION DE L'OTAN AU 

REGARD DU DROIT INTERNATIONAL 

Apres que le régime de Kadhafi ait pris pour cible la 

population civile en février 2011, l'organisation du traité de l'atlantique 

nord a répondu à l'appel des nations unies demandant à la communauté 

internationale de protéger le peuple libyen. En mars 2011, une coalition 

de pays de l'organisation du traité de l'atlantique nord et des pays 

partenaires a entamé, dans le cadre de l'opération « unified 

protector » (oup), des opération visant à faire respecter un embargo sur 

les armes, à imposer une zone d'exclusion aérienne, et à assurer la 

protection des populations civiles confrontées à des attaques ou à des 

menaces d'attaque en Libye.70  

Cette opération en vertu de la résolution 1973(2011) s'est 

conclue avec succès le 31 octobre 2011. Comme le montre la 

déclaration du secrétaire général de l'organisation du traité de 

l'atlantique nord, ANDERS FOGH RASMUSSEN : « l'opération  en Libye 

était l'opération la mieux réussie de l'organisation du traité de l'atlantique 

nord 71» 

Cette résolution de l'Organisation des Nations Unies de 

mandait en résumé trois choses : faire respecter un embargo sur les 

armes, imposer une zone d'exclusion aérienne, et assurer la protection 

des populations civiles. Mais, un raisonnement scientifique doit trouver 

sa place ici en expliquant bien ces trois mandats d'où se sont ajoutés 

d'une manière, d'une autre la transformation de la nature du régime 

Kadhafi (section Ière) et le dépassement du mandat nécessitant la 

réaction de la communauté internationale (section IIème). 

SECTION I : TRANSFORMATION DE LA NATURE DU REGIME 

KADHAFI 

Un fait important dans la guerre civile libyenne consiste à ce 

que les forces étrangères qui disent agir sous le mandat de la Résolution 

1973 (2011) du conseil de sécurité ont ouvertement demandé la chute 

du gouvernement libyen et le départ de son dirigeant, Mouammar 

                                                           
70 http: //www.nato.int/…/topics-71652htm. (consulté le 18 juillet 2012) 
71 http://www.liberation.fr/monde  ( consulté le 15 mai 2012) 
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Kadhafi. Nulle part dans la Résolution 1973 (2011), il existe un mandat 

dans cette direction, puisqu'une intervention étrangère pour abattre un 

gouvernement constitue une violation claire et évidente de la charte 

même des Nations Unies et du droit international général.72  

Quelqu'un se demandera de quelle façon l'Organisation du 

Traité de l'Atlantique Nord a-t-elle transformé la nature du régime 

Kadhafi ? (§Ier) et quelle justification sur le plan de droit (§IIème) peut-on 

réserver? 

 §1. DE QUELLE FACON L'ORGANISATION DU TRAITE DE 

L'ATLANTIQUE NORD A-T-ELLE TRANSFORME LA NATURE 

DU REGIME KADHAFI ? 

               La réponse à cette question nous permettra à éclaircir 

l'ambigüité qui ronge l'homme scientifique à propos de l'interprétation 

des mandats figés dans la Résolution 1973(2011). 

Le juriste JULIE LEVESQUE a intitulé son article « l'OTAN a 

armé les rebelles libyens 73»(A). C'est une façon aussi à pousser les 

rebelles à renverser le régime Kadhafi. Signalons que toute intervention 

de l'Organisation des Nations Unies dans le cadre du droit international 

humanitaire doit être neutre car elle ne doit surtout pas appuyer une 

rébellion contre un gouvernement. Nous l'avons constaté en Libye, la 

partie prise(B) de l'Organisation du Traité de l'Atlantique Nord en 

protégeant les rebelles contre la contre-offensive des forces loyalistes. 

Alors que la Résolution la recommande de protéger les civils, et les 

rebelles ne rentrent pas dans la définition du vocable civil selon le droit 

international des conflits armés. 

 

 

 

                                                           
72 http://www.elcorreo.eu.org/usage-de-la-force (consulté le 18juillet 2012) 
73 Julie LEVESQUE : «  l’OTAN a armé les rebelles libyens ».  http://www.sergeada blogspot.com (consulté le 16 
avril 2012) 
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A. ORGANISATION DU TRAITE DE L'ATLANTIQUE NORD A ARME LES 

REBELLES 

Dix mois auparavant, le 7 mars 2011, le centre de recherche 

sur la mondialisation publiait sur son site anglophone le texte de Michel 

Chossudovsky « insurrection et intervention militaire : Tentative de coup 

d'Etat des Etats-Unis et de  l'Organisation du Traité de l'Atlantique Nord 

en Libye ? », indiquant la présence des commandos britanniques en sol 

libyen.74  

Ce texte affirme qu'il a existé un accord entre la Grande 

Bretagne et les rebelles libyens qui, d'ailleurs, les médias occidentaux 

ont affirmé que les pays de l'Organisation du Traité de l'Atlantique Nord ( 

France, Turquie, Grande Bretagne…) et leurs partenaires ( Emirats 

Arabes Unis,…) ont donné des armes, mieux des logistiques au CNT 

libyen afin de les aider à renverser le régime Kadhafi violant ainsi la 

Résolution 1970(2011) qui interdit le transport d'armes en direction de la 

Libye. 

Apres la chute du régime Kadhafi, le président soudanais , 

Omar el BESHIR, a célébré la chute et la mort de Kadhafi en affirmant 

sans être condamné car violant l'embargo sur les armes à destination de 

la Libye imposé par les Nations Unies, qu'il a donné les armes aux 

rebelles du Conseil National de Transition libyen pour prendre Tripoli et 

chassé le dictateur Kadhafi, oubliant qu'il est recherché par la justice 

internationale. A en croire le journal télévisé Euro News quelques 

semaines âpres l'assassinat du guide. 

Notons que les britanniques. Les français, les Etatsuniens, 

les Turcs ainsi que les pays du Golf ont envoyé des conseillers militaires 

apportant ainsi l'aide logistique aux rebelles libyens pour renverser le 

régime de Tripoli. Ils s'appuyant sur ce vocable ambigu figé dans 

presque toutes les Résolutions des Nations Unies autorisant le recours à 

la force : « toutes les mesures nécessaires ». 

Cette attitude de pays de la coalition à l'égard des insurgés 

libyens n'est d'autre que la partie prise au combat alors qu'en principe la 

                                                           
74 Julie Levesque ; op. cit. 
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force étrangère devait être neutre et pour l'une des parties au conflit tout 

en protégeant la population civile. 

B. PRISE DE  PARTIE DE L'ORGANISATION DU TRAITE DE L'ATLANTIQUE 

NORD AU CONFLIT 

Julie Levesque, très préoccupé de la du conflit libyen, 

prétend que les médias canadiens ont été aussi à la page quant à ces 

événements en Libye. The Gazette, quotidien montréalais, publiait 

également un texte plus approprié aux manuels d'histoire qu'aux 

manchettes de journaux, « la guerre secrète de l'Organisation du Traité 

de l'Atlantique Nord contre Kadhafi », ou l'on informe qu'officiellement, 

« les forces internationales ne devaient pas prendre partie », mais qu'en 

« réalité, elles ont joué un rôle clé dans la victoire des rebelles ».75  

En fait, avant le 17 mars 2011, c'est-à-dire avant que 

l'Organisation des Nations Unies ait autorisé le recours à la force en 

Libye, les insurgés libyens n'arrivaient pas à faire face contre les 

loyalistes. L'Organisation du Traité de L'Atlantique Nord, le label des 

Nations Unies en la matière, n'a pas été mandatée en soutien des 

rebelles libyens contre le gouvernement libyen mais en protection des 

civils contre toute attaque. Les civils visés par la résolution 1973(2011) 

s'agissent-ils des rebelles libyens ou ceux protégés par les conventions 

de Genève de 1949 ? Suivant l'interprétation de l'Organisation du Traité 

de l'Atlantique Nord, on serait tenté à croire qu'il s'agissait bien des 

rebelles. Or les conventions de Genève écartent du vocable civil, tous 

ceux qui participent au combat. 

Comme c'était prévisible, l'autorisation de l'usage de la force 

en Libye n'allait pas dans ce sens. Alors que la Résolution 1973(2011) 

rappelle que l'objectif essentiel est « l'établissement immédiat d'un 

cessez-le-feu » et « l'arrêt complet des violences » par l'instauration 

d'une zone d'exclusion aérienne tout en soulignant « le besoin 

d'intensifier les efforts pour trouver une solution à la crise afin de 

répondre aux demandes légitimes du peuple libyen », la France a décidé 

de lancer une frappe aérienne contre un objectif militaire libyen sans 

                                                           
75 Julie Levesque ; op.cit. 
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aucun rapport avec l'exigence de faire respecter l'interdiction de survol 

de l'espace aérien libyen par des avions de l'armée de l'air de Kadhafi.76  

L'opération unified protector visait à protéger les populations 

civiles contre toute attaque en Libye selon la lettre et l'esprit de la 

Résolution 1973(2011) mais la coalition avec les intérêts de ses 

membres, a interprété à sa manière. Ainsi le but légalisé de protéger la 

population civile a été sacrifié, sans ambages, au but non légalisé de 

renverser le régime en place. 

Tout ceci a conduit à la transformation de la nature du régime 

de Kadhafi, remplacé par le Conseil National de Transition qui mérite 

une justification sur le plan de droit afin d'éviter toute illégitimité du 

pouvoir du Conseil National de Transition. 

 

§2.  JUSTIFICATION SUR LE PLAN DE DROIT 

 

Ce paragraphe nous oblige à rechercher la légalité du 

renversement du régime Kadhafi par la coalition sur le plan de droit. 

Nous, nous pencherons plus du droit international. 

Il s'agira alors de rechercher cette légalité au regard de la 

Résolution 1973(2011) (A) du conseil de sécurité des Nations Unies qui 

autorise l'usage de la force en Libye et au regard du droit international 

général (B) incarné aujourd'hui par le système des Nations Unies. 

A. AU REGARD DE LA RESOLUTION 1973 (2011) 

La Résolution dont question intervient dans le cadre de 

l'intervention humanitaire, donc justifiée. Une intervention humanitaire 

est un recours à la force que son ou ses auteurs justifient par le souci de 

faire cesser des violations des droits de l'homme, perpétrées sur le 

territoire de l'Etat objet de l'intervention contre des personnes relevant de 

cet Etat77. 

La Résolution autorise l'usage de la force en Libye en 

demandant à la communauté internationale à mener des opérations 
                                                           
76 http://www.algeriedyanna.over-blog.com   (consulté lé 18 juillet 2012) 
77 SALMON ; J. ; op. cit. ; p. 610 
78Conseil de Sécurité des Nations Unies ; New York ; Résolution 1973 du 17 mars 2011 

http://www.algeriedyanna.over-blog.com/
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visant à faire respecter un embargo sur les armes, à imposer une zone 

d'exclusion aérienne, et à assurer la protection des populations civiles 

confrontées à des attaques ou à des menaces d' attaque en Libye.78  

La Résolution ne donne nulle part mandat à la communauté 

internationale, mieux à l'Organisation du Traité de l'Atlantique Nord de 

renverser le régime en place. La Résolution rappelle tout simplement 

que l'objectif essentiel est « l'établissement immédiat d'un cessez-le-feu 

et l'arrêt complet des hostilités par l'instauration d'une zone d'exclusion 

aérienne tout en soulignant le besoin d'intensifier les efforts afin de 

trouver une solution à la crise pour ensuite répondre aux demandes 

légitimes du peuple libyen. 

Parmi les termes qui ont posé problème quant à leur 

interprétation, peut être le vocable « toutes les mesures 

nécessaires ».pas du tout. Les pays de la coalition ont seulement réalisé 

leur rêve de renverser Kadhafi en le tuant derrière ce vocable alors que 

le guide, de lui-même, était prêt à une issue pacifique comme il l'a 

annoncé lui-même dans un message sonore qu'il ne quittera pas par la 

force. 

Dans le même ordre d'idée, le journaliste, ETIENNE DUBI, 

donne l'économie de son nouvel ouvrage, à la Radio France 

Internationale, intitulé « l'assassinat des dirigeants étrangers par les 

Etats-Unis d'Amérique » ou il cite notamment le guide Kadhafi et ajoute 

que ces assassinats se font avec le concours de la France et de la 

Grande Bretagne.79  

Au regard de la Résolution 1973(2011) il s'agit simplement 

d'une violation flagrante en ce sens que ni à l'esprit moins encore à la 

lettre, la Résolution 1973(2011) demande à la communauté 

internationale de chasser Kadhafi Pius d'installer les rebelles du Conseil 

National de Transition. Peut en droit international général en légalise. 

 

 

                                                           
 

79 http://www.rfi.fr   (consulté le 29 mai 2012) 
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B. AU REGARD DU DROIT INTERNATIONAL GENERAL 

 

On peut directement conclure en vertu du principe « speciliis 

generalibus derrogat », que le renversement de du régime Kadhafi n'a 

pas respecté la légalité internationale en ce sens que la Résolution 

1973(2011) qui en est le prolongement, est vraiment spéciale ou propre 

à la situation libyenne sous traitement n'a pas donné un tel mandat. 

Pour des raisons de plusieurs interprétations, le droit 

international n'est pas une science exacte : il nous sera opportun de 

recourir à la jurisprudence de la cour internationale de justice, qui est le 

principal organe judiciaire des Nations Unies et l'unique tribunal mondial 

existant. C'est donc le plus haut tribunal international et compétent, 

aujourd'hui, pour statuer sur la légalité ou l'illégalité d'un acte ou la 

somme de ceux-ci commis par un ou plusieurs Etats. 

Il ya une sentence de la cour internationale de justice 

assimilable à la situation de la Libye car ici, il ne s'agit pas de la politique 

internationale pratiquée au Conseil de Sécurité mais du droit 

international pur.  

Prenons l'affaire célèbre des activités militaires et 

paramilitaires dans et contre le Nicaragua où la cour a condamné une 

grande puissance, les Etats-Unis d'Amérique ! L'affaire oppose le 

Nicaragua aux Etats-Unis d'Amérique. Initiée par le Nicaragua contre les 

Etats-Unis, à cause de la politique d'intervention et de force de ce pays 

contre le Nicaragua sandiniste, entre 0981 et 1990. Le cas a été jugé en 

1986. Dans la sentence, la cour a eu l'occasion d'aborder plusieurs 

questions qui, avec la situation libyenne, ont retrouvé une validité 

insolite.80 Considérons que les Résolutions 1970(2011) et 1973(2011) du 

conseil de sécurité des Nations Unies ont pour pierre angulaire la 

question des droits de droits de l'homme. 

Se référant aux paragraphes267 et 268 de la décision de la 

Cour de 1986, la raison était que les Etats-Unis avait accusé gravement 

le Nicaragua, depuis le début 1980 violer les droits de l'homme du 
                                                           
80 http://www.lemonde.fr/afrique/article/2011    (consulté le 18 juillet 2012) 
81http://www.lemonde.fr/afrique/article/2011   (consulté le 18 juillet 2012) 

http://www.lemonde.fr/afrique/article/2011
http://www.lemonde.fr/afrique/article/2011
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peuple nicaraguayen, conclusion à laquelle était arrivé les congres  

américain en 1985. Le gouvernement des Etats-Unis alléguait la 

violations des droits de l'homme comme justification de ses actions 

d'interventions et de force contre le gouvernement sandiniste en 

soutenant les rebelles pour renverser le régime. La cour a décidé 

comme suite : « quand les droits de l'homme sont protégés par des 

traités internationaux, cette protection se traduit dans des dispositions 

prévues dans le texte des mêmes traités et elles sont destinées à vérifier 

ou à s'assurer du respect de ces droits ». la cour veut dire que, en cas 

de plainte pour violation des droits de l'homme, les différents traités 

internationaux contiennent des dispositions et des mécanismes pour 

enquêter sur les plaintes et pour constater ou démentir si de telles 

plaintes sont réelles.81  

La question des droits de l'homme en Libye devait trouver 

des solutions non seulement par la charte africaine des droits de 

l'homme et des peuples mais aussi par les conventions de Genève ainsi 

que leurs protocoles additionnels ou encore par le Statut de Rome 

créant la Cour Pénale Internationale, et non au renversement du régime 

Kadhafi et à l'assassinat de son chef. N'est-ce-pas qu'il s'agit du 

dépassement du mandat légalisé par la Résolution 1973(2011) qui doit 

susciter la réaction de la communauté internationale ? 

SECTION II : DEPASSEMENT DU MANDAT ET REACTION DE LA 

COMMUNAUTE INTERNATIONALE 

L'opération Unified Protector a couté la chute du régime 

Kadhafi et la mort de son chef le 20 octobre 2011 à Syrte, sa ville 

natale.82 Ceci montre le dépassement du mandat (§Ier) des Nations 

Unies qui avait provoqué la réaction de la communauté internationale 

(§IIème). 

                                                           
 

 

82 http://www.congres-mondial-amazigh.org   (consulté le 18 juillet 2012) 
83FALL , I. ; « Intervention » au colloque de la société française pour le droit international, colloque de 
Bordeaux, 20-21-22 mai 1976, Régionalisme et universalisme dans le droit international contemporain ; Paris ; 
Pedone ; 1977 ; p.131 

http://www.congres-mondial-amazigh.org/
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§1. DEPASSEMENT DU MANDAT  

Le doyen Ibrahim FALL a dit dans une analyse scientifique en 

ces termes : « si l'Afrique souffre d'une chose, ce n'est pas de 

l'isolement, mais de l'ingérence, et que de ce point de vue on dénote,…  

un grand intérêt des puissances extra-africaines pour l'Afrique ».83  

Avec cette maxime, nous pouvons dire que l'intérêt des 

puissances a prévalu sur la protection des civils en Libye. C'est ainsi 

qu'elles ont mis leur patin, le Conseil National de Transition, au pouvoir 

afin de le bien télécommander. Au lieu de privilégier le mandat ultime de 

protéger les civils afin d'obtenir un cessez-le-feu, l'Organisation du Traité 

de l'Atlantique Nord se donne l'audace de procéder à des 

bombardements des cibles non militaires (A) pour obtenir la chute du 

régime Kadhafi (B). 

A. BOMBARDEMENT DES CIBLES NON MILITAIRES 

La preuve ici est la plainte faite par le Vatican, le 31 mars 

2011, à travers son nonce à Tripoli, sur la mort d'au moins 40 civils à 

cause de bombardement de l'Organisation du Traité de l'Atlantique Nord, 

ainsi que le bombardement d'objectif civils, comme un hôpital.84  

Cette plainte a constitué un fort coup pour les actions de 

force qu'a lancées la coalition, qui justifie les bombardements comme 

une action indispensable pour protéger la population civile innocente des 

attaques indistinctes des forces du gouvernement. La contradiction est 

manifeste ici, tuer des civils dans des actions dirigées, à ce qu'on 

suppose pour protéger des civils ? 

La coalition pouvait se justifier si elle avait visé un objectif 

militaire qui, âpres, cause dommages aux civils dans le cadre de ce 

qu'on appelle en droit international des conflits armés, dommages 

collatéraux, mais bombarder un hôpital constitue un crime de guerre. 

                                                           
 

84 http://www.elcorreo.eu.org/usage-de-la-force      (consulté le b18 juillet 2012) 

http://www.elcorreo.eu.org/usage-de-la-force
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Un autre exemple plus convaincant  est celui dénoncé par 

l'Union Africaine à la suite de bombardements des forces de 

l'Organisation du Traité de l'Atlantique Nord visant essentiellement des 

bâtiments officiels dans la capitale Tripoli ; l'ex président de la 

commission de l'Union Africaine, le gabonais Jean PING, a dénoncé une 

« violation dans l'esprit et la lettre » de la Résolution 1973 (2011) de 

l'Organisation des Nations Unies, qui est basée sur la responsabilité de 

protéger les civils.85  

Si l'Organisation du Traité de l'Atlantique Nord bombarde 

même les bâtiments ministériels à Tripoli, cela nous laisse à croire déjà 

que les forces de la coalition avait des le début l'intention de tuer des 

dignitaires du régime en place afin de mettre ceux dont bon leur 

semble ? Oui, la fin des opérations l'a approuvé que l'Organisation du 

Traité de l'Atlantique Nord était partie en Libye non pas pour protéger les 

civils mais déraciner le régime Kadhafi. 

B. CHUTE DU REGIME KADHAFI  

Non prévu dans la résolution 1973 (2011) mais exécuté par 

l'Organisation du Traité de l'Atlantique Nord et ses partenaires, la chute 

du régime Kadhafi a bel et bien eu lieu. C'est ainsi que nous affirmons 

l'analyse du professeur BULA-BULA quand il dit que « la colonisation a 

été faite par les puissances berlinoises hier et la « colonusation » 

aujourd'hui par les mêmes puissances qui tente de privatiser 

l'Organisation des Nations Unies et la déréglementer du noyau 

granitique du droit international, la prohibition du recours à la force 

armée.86  

L'auteur parle de la colonisation jadis admise en droit 

international et dépouillée aujourd'hui mais maquillée  sous une autre 

forme par l'Organisation des Nations Unies (col-Onu-sation) privatisée 

par les grandes puissances qui veulent imposer la démocratie à sa 
                                                           
85 http://www.afrique-asie.fr   (consulté le 2 mars 2012) 
86 BULA-BULA Sayman ; « L’ambigüité de l’humanité en droit international » ; presses universitaires ; Kinshasa ; 
1999 ; P.13 
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manière par la prise en otage de l'institution mondiale. Le professeur 

N'DJOLI parle de la « bisoité » du droit international. 

Les principaux dirigeants de la coalition ont salué la mort de 

leur ennemi comme marquant le succès et la fin de l'opération « unified 

protector ».87 Ce faisant, ils admettent implicitement que l'opération 

Unified Protector ne visait pas en mettre en œuvre la Résolution 

1973(2011) du conseil de sécurité, mais à renverser un régime politique 

et en tuer le chef, alors même que l'assassinat d'un chef d'Etat en 

fonction est interdit en droit étatsunien et par chaque continent du 

monde, mieux par le droit international. 

Au regard des instruments juridiques internationaux, les 

conventions de Genève de 1949 et le statut de la Cour Pénale 

Internationale, cet assassinat ne constitue rien d'autre qu'un crime de 

guerre.88  

Le jour de la mort de Kadhafi, nous avons assisté à un grand 

mouvement des médias étrangers commentant la réaction de la 

communauté internationale. 

§2.  REACTION DE LA COMMUNAUTE INTERNATIONALE 

 La mort de Mouammar el Kadhafi qui marque la chute de 

son régime a été saluée par une explosion de joie dans les palais 

gouvernementaux occidentaux à défaut de l'être par le peuple libyen. A 

cette occasion, la communauté internationale salue la fin de la 

tyrannie.89  

L'ancien secrétaire général de la commission de l'Union 

Africaine, le gabonais Jean Ping, a soutenu qu'on ne peut pas parler de 

la communauté internationale en excluant l'Union Africaine.90  

Par là, nous pouvons déduire que la communauté 

internationale égorge en son sein des organisations continentales autour 

                                                           
87 http://www.congres-mondial-amazigh.org   (consulté le 18 juillet 2012) 
88 Statut de la Cour Pénale Internationale ; Rome ;1998 ; Article 8 
89 http://www.lemonde.fr/afrique/article/2011   (consulté le 18 juillet 2012) 
90 http://www.rfi.fr/invitéafrique   (consulté le 10 septembre 2011) 
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de l'Organisation des Nations Unies. On peut ajouter aussi les Etats 

ayant une certaine puissance et les autres acteurs des relations 

internationales comme par exemple les anciens présidents des grandes 

puissances, les Organisations Non Gouvernementales Internationales 

pour n'en citer que ceux-là. 

Les Etats africains autour de l'Union Africaine ainsi que 

d'autres Etats de différents continents ont critiquée cette réaction de 

l'autre partie de la communauté internationale. 

Dans le cadre de notre recherche, nous, nous sommes 

intéressés de la réaction de l'organisation du Traité de l'Atlantique Nord 

et ses partenaires (A) qui ont participé à l'opération Unified Protector et 

celle des Etats non participants à l'opération (B). 

A. ORGANISATION DU TRAITE DE L'ATLANTIQUE NORD 

 L'Organisation du  Traité de l'Atlantique Nord a joué un 

grand rôle dans la mise en œuvre de cette opération militaire. Elle a été 

secondée soit directement soit indirectement par quelques Etats tiers 

bien que quelques Etats membres se sont abstenus aussi d'intervenir à 

l'opération comme il en était le cas de l'Allemagne. 

On ne saura pas balayer toutes les déclarations faites quant 

à  la chute de l'ex guide libyen. On s'attèle seulement sur quelques unes 

d'entre elles : 

 -Barak OBAMA : président des Etats-Unis d'Amérique qui 

s'est dit fier de l'opération internationale qui a mené à la 

fin du dictateur.91  

 -David CAMERON : premier ministre britannique, à son 

tour, se félicite lui de la participation de son Etat, mais il a 

pensé d'abord aux victimes de Kadhafi en passant de 

l'attentat de Lockerbie jusqu'aux exécutions sommaires 

des opposants de son régime.92  

                                                           
91 http://www.congres-mondial-amazigh.org   (consulté le 18 juillet 2012)  
92Ihttp://www.congres-mondial-amazigh.org   (consulté le 18 juillet 2012) 
93http://www.congres-mondial-amazigh.org   (consulté le 18 juillet 2012) 
94http://www.rfi.fr    (consulté le 20 octobre 2011) 
95http://www.rfi.fr    (consulté le 20 octobre 2011) 
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 -Alain JUPPE : ministre des affaires étrangères de la 

France du régime Sarkozy, en visite en Inde, déclare c'est 

le début d'une nouvelle ère, celle de la construction de la 

démocratie et de la liberté pour le peuple libyen, celle 

aussi de la reconstruction de l'économie libyenne.93  

 -Nicolas SARKOZY : ex président français qui a joué un 

rôle moteur à la chute de Mouammar el Kadhafi, a déclaré 

que la page Kadhafi est tournée, les libyens peuvent 

maintenant se disent libres.94  

 -L'Organisation des Nations Unies : par le biais de son 

secrétaire général, Ban KI-MOON, se dit satisfait mais 

demande une enquête pouvant éclaircir les conditions de 

la mort de Mouammar Kadhafi qui était capturé vivant puis 

certainement exécuté.  

Cette enquête est passée sans suite favorable car c'était de 

l'hypocrisie de la part du secrétaire général de l'Organisation des Nations 

Unies, complice, car c'était bien planifié dans le collimateur des 

puissances intervenantes à cette guerre impérialiste. Toutes ces 

déclarations prouvent que les forces étrangères se sont rendues en 

Libye pour renverser le régime Kadhafi et en tuer le chef. C'est une 

violation grave de la Résolution 1973(2011) en particulier et du droit 

international en général. 

Ce sont là quelques déclarations des participants à ce 

crime de guerre qui ont été contredites par les pays non participants. 

B. LES ETATS NON PARTICIPANTS 

La plupart d'entre ces pays ont préféré garder silence mais 

en relations internationales, même le silence doit être interprété. Il ya eu 

cas même ceux qui ont pris le courage de dénoncer cet acte barbare : 

 Le Venezuela : par la bouche de son président, Hugo CHAVEZ, 

hostile à cette intervention impérialiste des le début, dénonce 
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l'assassinat d'un homme politique par les grandes puissances à 

cause de leurs intérêts. Il élève l'ex guide libyen au rang des héros 

qui ont payé leur vie pour défendre leur continent.95  

 L'Afrique du sud a aussi condamné fermement cet acte barbare, ce 

crime de guerre, une injure contre l'Afrique.96  

 Zimbabwe : par la bouche de son président, Robert MOGABE qui 

a condamné cet acte. 

 L'Union Africaine ; silencieuse mais une attitude qui dit beaucoup 

car elle a été depuis le début de la crise libyenne pour une issue 

pacifique refusant toute intervention militaire étrangère. Mais elle 

est sortie indignée car elle n'a pas été suivie par les occidentaux 

qui avaient d'autres intérêts.97 en général, les africains ont pleuré 

leur porte parole, celui qui était resté le seul qui peut dire non aux 

occidentaux si les intérêts du continent sont touchés, et oui si ces 

intérêts profiteront aux enfants du continent. Ses idées combien 

nobles pouvant sortir le continent du sous développement ! 

 

 

 

 

 

 

 

 

                                                           
95 http://www.rfi.fr    (consulté le 21 octobre 2011) 
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CONCLUSION GENERALE 

 

La critique de l'intervention de l'Organisation du  Traité de 

l'Atlantique Nord en Libye se concentre autour du mandat lui confié par 

l'Organisation des Nations Unies. Les soulèvements populaires dans le 

monde arabe précisément en Libye qui ont causé les violations massives 

des droits de l'homme, ont été à la base d'une intervention militaire 

étrangère mieux de l'Organisation des Nations Unies. 

Nous avons constaté que depuis l'invasion de l'Irak en 2003, 

les tentatives d'imposer de force la démocratie dans le monde arabe ont 

toutes échoué. Ces tentatives n'ont fait qu'appauvrir ces pays et ont 

laissé la place à des attentats quotidiens faisant un bon nombre des 

morts civils dont les tentatives ont été soit disant faites à leur intérêt en 

vue de les protéger. Les réformes libérales, censées être le versant 

économique de la démocratisation et poussées par le Fond Monétaire 

International et l'Union Européenne, ont de la même façon appauvrie les 

populations arabes et renforcé les assassinats revendiqués pour la 

plupart par des groupes terroristes. On notera aussi les conséquences 

directes au niveau de la région comme le cas aujourd'hui du Nord Mali 

qui paie aujourd'hui le grand prix de la guerre libyenne. 

Suite aux attaques perpétrées par le régime libyen pour 

réprimer les manifestations muées en insurrection, l'Organisation des 

Nations Unies a pris des résolutions condamnant ces violations des 

droits de l'homme. La plus célèbre reste la Résolution 1973(2011) qui 

autorise l'usage de la force contre la Libye, résolution mise en œuvre par 

l'Organisation du Traité de l'Atlantique Nord. 

Et nous devons nous opposer à ce que l'Organisation du 

Traité de l'Atlantique Nord devienne une participante à part entière dans 

des opérations au sol au-delà des frappes initiales contre les blindés de 

Kadhafi nécessaires pour stopper l'offensive de ses troupes contre les 

villes rebelles de la province occidentale, même si les insurgés 
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demandent ou accueillent positivement la participation de l'Organisation 

du Traité de l'Atlantique Nord. 

Cela signifierait que nous devons hier, et que nous devons 

aujourd'hui, soutenir la Résolution 1973(2011) du conseil de sécurité de 

l'Organisation des Nations Unies ?  Pas du tout. Cette solution est aussi 

mauvaise que dangereuse, précisément parce qu'elle ne fournit pas 

suffisamment de garanties contre la transgression du mandat de 

protection des populations civiles en Libye. La Résolution laisse trop de 

place à l'interprétation surtout avec ces termes : « toutes les mesures 

nécessaires », et pourrait être interprété pour poursuivre une politique 

impérialiste allant au-delà du rôle protecteur afin d'intervenir dans l'avenir 

politique de la Libye. Elle ne pouvait pas non plus être soutenue, et doit 

être critiquée pour ses ambigüités. 

Mais on pouvait s'y opposer non plus, dans le sens de 

s'opposer à la zone d'exclusion aérienne et donner l'impression de ne 

pas se préoccuper des civils et du soulèvement. 

Nous pouvons seulement exprimer nos fortes réserves. Une 

fois l'intervention lancée, le rôle des forces anti-impérialistes aurait dû se 

concentrer sur une surveillance étroite des opérations et sur la 

condamnation de toutes les frappes touchant des populations civiles, 

chaque fois que les précautions pour épargner les civils n'ont pas été 

prises, ainsi que toutes les actions de la coalition qui ne sauraient être 

justifiées par la protection des civils. 

Il faut aussi s'opposer fermement à un article de la 

Résolution : celui qui confirme l'embargo sur la livraison d'armes à la 

Libye, si cet embargo s'applique au pays et non au seul régime de 

Kadhafi. Il nous faut, au contraire, exiger que des armes soient fournies 

ouvertement et massivement aux insurgés afin de les affranchir aussi 

rapidement que possible du besoin de soutien militaire direct de 

l'étranger. 

Nous profitons à dénoncer l'hypocrisie et la politique de deux 

poids, deux mesures des puissances impérialistes, en dénonçant leur 

inaction pour empêcher les violations des droits de l'homme au Nord du 

Mali et le génocide bien réel à l'Est de la République Démocratique du 

Congo tandis qu'elles interviennent pour mettre fin au génocide 

imaginaire en Libye et non en Syrie. 
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Cette déclaration implique que nous pensons qu'il faut une 

intervention internationale pour empêcher  et arrêter les violations des 

droits de l'homme au Nord du Mali et à l'Est de la République 

Démocratique du Congo. 

Dans la guerre libyenne, nous soutenons sans doute que 

l'Organisation du Traité de l'Atlantique Nord a soutenu les rebelles avec 

pour conséquence que des milliers de civils ont trouvé la mort. Ainsi le 

but légalisé de protéger les civils a été sacrifié, sans ambages, au but 

non légalisé de déchoir le régime en place. 

On peut parier sans risque que l'intervention impérialiste en 

Libye s'avérera très embarrassante pour ces puissances à l'avenir. 

De tout ceci, seule la réforme de l'institution mondiale 

(Organisation des Nations Unies), à défaut de la révolution, notamment 

du système des Nations Unies, à commencer par sa conception peu 

humaniste du monde, réduit à un univers de consommateurs, peut éviter 

que ne murissent les épis de la révolte déjà moissonnées  en vue du 

triomphe inéluctable de l'un des dénominateurs communs de l'humanité : 

la justice. 

Que les criminels de Mouammar Kadhafi soient jugés et 

puissent dédommager sa famille. 

Que l'Organisation des Nations Unies connaisse une réforme 

au niveau du conseil de sécurité en accordant le droit de veto aux 

autres  continents à l'occurrence l'Afrique, mieux de supprimer ce droit 

de veto afin de se libérer du joug de cinq grands décideurs du monde.    
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ANNEXE  I : RESOLUTION 1970(2011) ET COMMENTAIRES 

 

 

26/02/2011 

 

Conseil de sécurité 

CS/10187  

 

 
 

 

 

Département de l’information • Service des informations et des accréditations • 

New York 

Conseil de sécurité  

6491e séance – soir  

LE CONSEIL DE SÉCURITÉ IMPOSE DES SANCTIONS CONTRE LE RÉGIME DE 

QADHAFI À LA SUITE DE LA RÉPRESSION MEURTRIÈRE EN LIBYE 

Outre des mesures financières et économiques ciblées, le Conseil saisit le 

Procureur de la Cour pénale internationale de la situation dont la Libye est le 

théâtre 

Gravement préoccupé par la situation en Jamahiriya arabe libyenne, et 

condamnant la violence et l’usage de la force contre des civils, le Conseil de sécurité 

a imposé, ce soir, une série de sanctions contre le régime de Muammar Qadhafi, 

répondant ainsi aux appels lancés hier par le Secrétaire général et le Représentant 

permanent de la Libye auprès de l’ONU. 

Outre une gamme de mesures allant d’un embargo total sur les armes, au gel 

des avoirs et à l’interdiction de voyager pour Muammar Qadhafi, cinq de ses enfants 

et certains membres clefs de son régime, le Conseil a décidé de saisir le Procureur 

de la Cour pénale internationale (CPI) de la situation dont la Libye est le théâtre 

depuis une dizaine de jours. 

À l’issue de consultations ayant duré toute la journée, le Conseil a adopté à 

l’unanimité de ses quinze membres la résolution 1970 (2011), par laquelle il exige 
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qu’il soit immédiatement mis fin à la violence et demande que des mesures soient 

prises pour satisfaire les revendications légitimes de la population. 

Le Conseil exhorte les autorités libyennes à faire preuve de la plus grande 

retenue, à respecter les droits de l’homme et le droit international humanitaire, et à 

donner aux observateurs internationaux un accès immédiat au pays, ainsi qu’à veiller 

à ce que les fournitures médicales et les organismes et travailleurs humanitaires 

puissent entrer dans le pays en toute sécurité. 

Tous les États Membres doivent geler immédiatement les fonds et avoirs se 

trouvant sur leur territoire qui sont en la possession ou sous le contrôle de Muammar 

Qadhafi et de ses enfants, a décidé le Conseil, et ils sont également tenus de 

prendre les mesures nécessaires pour empêcher l’entrée ou le passage en transit 

sur leur territoire du Muammar Qadhafi, ainsi que de 15 autres personnalités, dont 

des membres de sa famille, qui se voient donc imposés une interdiction de voyager. 

En vertu de la résolution, les États Membres doivent aussi prendre 

immédiatement les mesures nécessaires pour empêcher la fourniture, la vente ou le 

transfert direct ou indirect à la Jamahiriya arabe libyenne, d’armes et de munitions, y 

compris la mise à disposition de mercenaires armés. 

Les autorités libyennes sont tenues de coopérer pleinement avec la CPI et 

son Procureur et de leur apporter toute l’assistance voulue dans le cadre de la 

saisine de cette juridiction.  Tout en reconnaissant que le Statut de Rome n’impose 

aucune obligation aux États qui n’y sont pas parties, le Conseil demande instamment 

à tous les États et à toutes les organisations régionales et internationales 

concernées de coopérer pleinement avec la Cour et le Procureur. 

Le Conseil a par ailleurs décidé de créer un nouveau comité des sanctions et 

demande à tous les États Membres de faire rapport à ce Comité dans les 120 jours  

suivant l’adoption de la présente résolution sur les mesures qu’ils ont prises pour 

appliquer les sanctions contre le régime Qadhafi. 

Les membres du Conseil affirment qu’ils suivront en permanence la conduite 

des autorités libyennes et se tiendront prêts à examiner au besoin le renforcement, la 

modification, la suspension ou la levée des mesures adoptées aujourd’hui « selon ce 

que dicterait la manière dont les autorités libyennes se conforment aux dispositions 

pertinentes de la présente résolution ». 

Tous les membres du Conseil se sont félicités de l’adoption de ce texte, de 

même que le Secrétaire général.  M. Ban Ki-moon, qui est intervenu à la fin de la 

séance, a estimé que le Conseil adressait un message très ferme, soulignant que les 

violations flagrantes des droits de l’homme ne seront pas tolérées et que les 

responsables de crimes graves devront répondre de leurs actes.  « Les mesures 
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prises aujourd’hui sont sévères et, si les choses ne s’améliorent pas sur le terrain 

dans les jours à venir, des mesures encore plus audacieuses pourront être prises », 

a-t-il prévenu. 

« Cette résolution est un ferme appui moral contre les balles et les mesures 

répressives du régime de Tripoli », a affirmé, quant à lui, le représentant de la Libye, 

qui y a vu une « tentative » de protection des civils et un signal pour mettre un terme 

à un régime « fasciste ».  Il a également engagé tous les officiers de l’armée libyenne 

à suivre l’exemple d’Ahmed Qadhaf al-Dam, un envoyé spécial de Qadhafi ayant 

démissionné de ses fonctions pour éviter d’être poursuivi par la CPI. 

Paraphrasant le Président des États-Unis, M. Barack Obama, la représentante 

américaine a affirmé que « si la seule façon pour un dirigeant de rester au pouvoir 

est de recourir à la force contre son peuple, il a alors perdu sa légitimité et doit 

partir ».  La résolution 1970, a tenu à préciser le représentant de la France, rappelle 

qu’il incombe à chaque État de protéger sa population et à la communauté 

internationale d’intervenir lorsque les États manquent à leur devoir.  « Un vent de 

liberté s’est levé au sud de la Méditerranée, et la France espère que l’adoption de la 

résolution 1970 ouvrira une nouvelle ère pour la communauté internationale », a-t-il 

ajouté. 

« L’Inde, qui n’est pas partie au Statut de Rome de la CPI, aurait préféré une 

formulation plus équilibrée du texte », a fait remarquer son représentant.  « Mais elle 

a choisi de se rallier au consensus, parce qu’elle était convaincue que la saisine de 

la CPI contribuerait à mettre fin à la violence contre la population libyenne », a-t-il 

indiqué.  Il a attiré l’attention sur le paragraphe 6 de la résolution qui traite de la 

situation des ressortissants d’États qui ne sont pas parties au Statut de Rome, un 

paragraphe sur lequel son homologue du Brésil a également exprimé des réserves. 

PAIX ET SÉCURITÉ EN AFRIQUE 

Texte du projet de résolution S/2011/95 

Le Conseil de sécurité, 

Se déclarant gravement préoccupé par la situation en Jamahiriya arabe 

libyenne, et condamnant la violence et l’usage de la force contre des civils, 

Regrettant vivement les violations flagrantes et systématiques des droits de 

l’homme, notamment la répression exercée contre des manifestants pacifiques, 

exprimant la profonde préoccupation que lui inspire la mort de civils et dénonçant 

sans équivoque l’incitation à l’hostilité et à la violence émanant des plus hauts rangs 

du Gouvernement libyen et dirigée contre la population civile, 



67 
 
 

Accueillant avec satisfaction la condamnation, par la Ligue arabe, l’Union 

africaine et le Secrétaire général de l’Organisation de la Conférence islamique, des 

violations graves des droits de l’homme et du droit international humanitaire qui sont 

commises en Jamahiriya arabe libyenne, 

Prenant note de la lettre datée du 26 février 2011 adressée à son Président 

par le Représentant Permanent de la Jamahiriya arabe libyenne auprès de 

l’Organisation des Nations Unies, 

Accueillant avec satisfaction la résolution A/HRC/S-15/2 du Conseil des droits 

de l’homme en date du 25 février 2011, notamment la décision de charger d’urgence 

une commission internationale indépendante d’enquêter sur toutes les violations 

présumées du droit international des droits de l’homme commises en Jamahiriya 

arabe libyenne d’établir les faits et les circonstances de ces violations ainsi que des 

crimes perpétrés et, dans la mesure du possible, d’en identifier les responsables, 

Considérant que les attaques systématiques et généralisées qui se 

commettent en Jamahiriya arabe libyenne contre la population civile pourraient 

constituer des crimes contre l’humanité, 

Se déclarant préoccupé par le sort tragique des réfugiés forcés de fuir la 

violence en Jamahiriya arabe libyenne, 

Se déclarant préoccupé également par les informations faisant état de 

pénuries de fournitures médicales pour soigner les blessés, 

Rappelant qu’il incombe aux autorités libyennes de protéger le peuple libyen, 

Soulignant la nécessité de respecter la liberté de réunion pacifique et la liberté 

d’expression, y compris la liberté de la presse, 

Soulignant également que les auteurs des attaques perpétrées contre des 

civils, y compris les attaques menées par des forces placées sous leur contrôle, 

doivent être amenés à répondre de leurs actes, 

Rappelant l’article 16 du Statut de Rome, selon lequel aucune enquête ni 

aucune poursuite ne peuvent être engagées ni menées par la Cour pénale 

internationale pendant les 12 mois qui suivent la date à laquelle il a lui-même fait une 

demande en ce sens, 

Se déclarant inquiet pour la sécurité des étrangers et leurs droits en 

Jamahiriya arabe libyenne, 
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Réaffirmant sa ferme adhésion à la souveraineté, à l’indépendance, à 

l’intégrité territoriale et à l’unité nationale de la Jamahiriya arabe libyenne, 

Conscient de la responsabilité principale du maintien de la paix et de la 

sécurité internationale qui lui est assignée par la Charte des Nations Unies, 

Agissant en vertu du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies et prenant 

des mesures au titre de son article 41, 

1. Exige qu’il soit immédiatement mis fin à la violence et demande que des 

mesures soient prises pour satisfaire les revendications légitimes de la 

population; 

2. Exhorte les autorités libyennes: 

a. À faire preuve de la plus grande retenue, à respecter les droits de 

l’homme et le droit international humanitaire, et à donner aux 

observateurs internationaux des droits de l’homme un accès immédiat au 

pays; 

b. À garantir la sécurité de tous les étrangers et de leurs biens et à faciliter 

le départ de ceux qui souhaitent quitter le pays; 

c. À veiller à ce que les fournitures médicales et humanitaires et les 

organismes et travailleurs humanitaires puissent entrer dans le pays en 

toute sécurité; et 

d. À lever immédiatement les restrictions imposées aux médias de tous 

types; 

3. Prie tous les États Membres, dans la mesure du possible, de coopérer à 

l’évacuation des étrangers qui souhaitent quitter le pays; 

Saisine de la Cour pénale internationale 

4. Décide de saisir le Procureur de la Cour pénale internationale de la situation 

dont la Jamahiriya arabe libyenne est le théâtre depuis le 15 février 2011; 

5. Décide que les autorités libyennes doivent coopérer pleinement avec la Cour 

et le Procureur et leur apporter toute l’assistance voulue, en application de la 

présente résolution et, tout en reconnaissant que le Statut de Rome n’impose 

aucune obligation aux États qui n’y sont pas parties, demande instamment à 

tous les États et à toutes les organisations régionales et internationales 

concernées de coopérer pleinement avec la Cour et le Procureur; 

6. Décide que les ressortissants, responsables ou personnels en activité ou 

anciens responsables ou personnels, d’un État autre que la Jamahiriya arabe 

libyenne qui n’est pas partie au Statut de Rome de la Cour pénale 

internationale sont soumis à la compétence exclusive dudit État pour toute 

allégation d’actes ou d’omissions découlant des opérations en Libye établies 

ou autorisées par le Conseil ou s’y rattachant, à moins d’une dérogation 

formelle de l’État 
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7. Invite le Procureur à l’informer, dans les deux mois suivant la date de 

l’adoption de la présente résolution, puis tous les six mois, de la suite donnée 

à celle-ci; 

8. Convient qu’aucun des coûts afférents à la saisine de la Cour, y compris ceux 

occasionnés par les enquêtes et poursuites menées comme suite à cette 

saisine, ne sera pris en charge par l’Organisation des Nations Unies et que 

ces coûts seront supportés par les Parties au Statut de Rome et les États qui 

voudraient contribuer à leur financement à titre facultatif; 

Embargo sur les armes 

9. Décide que tous les États Membres doivent prendre immédiatement les 

mesures nécessaires pour empêcher la fourniture, la vente ou le transfert 

directs ou indirects à la Jamahiriya arabe libyenne, à partir de leur territoire ou 

à travers leur territoire ou par leurs nationaux, ou au moyen de navires ou 

d’aéronefs battant leur pavillon, d’armements et de matériel connexe de tous 

types – armes et munitions, véhicules et matériels militaires, équipements 

paramilitaires et pièces détachées correspondantes, ainsi que toute 

assistance technique ou formation, et toute aide financière ou autre en rapport 

avec les activités militaires ou la fourniture, l’entretien ou l’utilisation de tous 

armements et matériel connexe, y compris la mise à disposition de 

mercenaires armés venant ou non de leur territoire, et décide également que 

cette mesure ne s’appliquera pas: 

a. Aux fournitures de matériel militaire non létal destiné exclusivement à un 

usage humanitaire ou de protection et à l’assistance technique ou les 

formations connexes qui auront été approuvées à l’avance par le Comité 

créé en application du paragraphe 24 ci-après; 

b. Aux vêtements de protection, dont les gilets pare-balles et les casques 

militaires, temporairement exportés en Jamahiriya arabe libyenne, pour 

leur usage personnel uniquement, par des personnels des Nations 

Unies, des représentants des médias et des agents humanitaires et du 

développement ou des personnels connexes; 

c. Aux autres ventes ou fournitures d’armements et de matériel connexe, 

ou à la fourniture d’une assistance ou de personnel, qui auront été 

approuvées à l’avance par le Comité; 

10 Décide que la Jamahiriya arabe libyenne doit cesser d’exporter tous 

armements et matériel connexe et que tous les États Membres devront 

interdire l’acquisition de ces articles auprès de la Jamahiriya arabe 

libyenne par leurs ressortissants, ou au moyen de navires ou d’aéronefs 

battant leur pavillon, que ces articles aient ou non leur origine dans le 

territoire libyen; 

11 Demande à tous les États, en particulier aux États voisins de la 

Jamahiriya arabe libyenne, en accord avec leurs autorités nationales et 
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conformément à leur législation nationale, dans le respect du droit 

international, en particulier le droit de la mer et les accords pertinents sur 

l’aviation civile internationale, de faire inspecter sur leur territoire, y 

compris dans leurs ports maritimes et aéroports, tous les chargements à 

destination et en provenance de la Jamahiriya arabe libyenne, si l’État 

concerné dispose d’informations donnant des motifs raisonnables de 

penser que tel chargement contient des articles dont la fourniture, la 

vente, le transfert ou l’exportation sont interdits par les paragraphes 9 ou 

10 de la présente résolution afin de garantir une stricte application de ces 

dispositions; 

12 Décide d’autoriser tous les États Membres qui découvrent des articles 

dont la fourniture, la vente, le transfert ou l’exportation sont interdits par 

les paragraphes 9 ou 10 de la présente résolution, à les saisir et à les 

neutraliser (en les détruisant, en les mettant hors d’usage, en les 

entreposant ou en les transférant à un État autre que le pays d’origine ou 

de destination aux fins d’élimination), et décide également que tous les 

États sont tenus de coopérer à cet égard; 

13 Demande à tout État Membre effectuant une inspection en application du 

paragraphe 11 ci-dessus de présenter au Comité, par écrit et sans délai, 

un rapport initial exposant en particulier les motifs de l’inspection et les 

résultats de celle-ci et faisant savoir s’il y a eu coopération ou non, et, si 

des articles dont le transfert est interdit ont été découverts, demande 

également audit État Membre de présenter par écrit au Comité, à une 

étape ultérieure, un rapport écrit donnant des précisions sur l’inspection, la 

saisie et la neutralisation, ainsi que des précisions sur le transfert, 

notamment une description des articles en question, leur origine et leur 

destination prévue, si ces informations ne figurent pas dans le rapport 

initial; 

14 Engage les États Membres à prendre des mesures en vue de dissuader 

fermement leurs nationaux de se rendre en Jamahiriya arabe libyenne 

pour participer, pour le compte des autorités libyennes, à des activités 

susceptibles de contribuer à la violation des droits de l’homme; 

Interdiction de voyager 

15. Décide que tous les États Membres doivent prendre les mesures 

nécessaires pour empêcher l’entrée ou le passage en transit sur leur 

territoire des individus désignés dans l’annexe I à la présente résolution 

ou désignés par le Comité créé en application du paragraphe 24 ci-après, 

étant entendu qu’aucune des dispositions du présent paragraphe n’oblige 

un État à refuser à ses propres nationaux l’entrée sur son territoire; 

16. Décide que les mesures imposées en vertu du paragraphe 15 ci-dessus ne 

s’appliquent pas dans les cas suivants: 
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a. Lorsque le Comité établit, au cas par cas, que le voyage se justifie par 

des raisons humanitaires, y compris un devoir religieux; 

b. Lorsque l’entrée ou le passage en transit sont nécessaires aux fins 

d’une procédure judiciaire; 

c. Lorsque le Comité établit, au cas par cas, qu’une dérogation favoriserait 

la réalisation des objectifs de paix et de réconciliation nationale en 

Jamahiriya arabe libyenne et de stabilité dans la région; 

d. Lorsqu’un État détermine au cas par cas que l’entrée ou le passage en 

transit sont indispensables à la promotion de la paix et de la stabilité en 

Jamahiriya arabe libyenne et qu’il en avise en conséquence le Comité 

dans un délai de quarante-huit heures après avoir établi un tel constat; 

Gel des avoirs 

17.   Décide que tous les États Membres doivent geler immédiatement tous 

les fonds, autres avoirs financiers et ressources économiques se 

trouvant sur leur territoire qui sont en la possession ou sous le 

contrôle direct ou indirect des individus ou entités désignés dans 

l’annexe II à la présente résolution ou désignés par le Comité créé en 

application du paragraphe 24 ci-après, ou de tout individu ou entité 

agissant pour le compte ou sur les ordres de ceux-ci, ou de toute 

entité en leur possession ou sous leur contrôle, et décide en outre que 

tous les États Membres doivent veiller à empêcher que leurs 

nationaux ou aucune personne ou entité se trouvant sur leur territoire 

ne mettent à la disposition des individus ou entités désignés dans 

l’annexe II à la présente résolution ou aux individus désignés par le 

Comité aucuns fonds, avoirs financiers ou ressources économiques; 

18.   Fait part de son intention de veiller à ce que les avoirs gelés en 

application du paragraphe 17 soient à un stade ultérieur mis à 

disposition pour le peuple libyen et dans son intérêt; 

19.   Décide que les mesures prévues au paragraphe 17 ci-dessus ne 

s’appliquent pas aux fonds, autres avoirs financiers ou ressources 

économiques dont les États Membres concernés auront déterminé: 

a. Qu’ils sont nécessaires pour régler des dépenses ordinaires, 

notamment pour payer des vivres, loyers ou mensualités de prêts 

hypothécaires, médicaments et soins médicaux, impôts, primes 

d’assurance, factures de services collectifs de distribution, ou 

exclusivement pour le règlement d’honoraires d’un montant raisonnable 

et le remboursement de dépenses engagées dans le cadre de services 

juridiques, conformément à la législation nationale, ou des frais ou 

commissions liés, conformément à la législation nationale, au maintien 
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en dépôt de fonds, autres avoirs financiers ou ressources économiques 

gelés, après que lesdits États Membres ont informé le Comité de leur 

intention d’autoriser, dans les cas où cela serait justifié, l’accès auxdits 

fonds, autres avoirs financiers ou ressources économiques, et en 

l’absence de décision contraire du Comité dans les cinq jours ouvrables 

suivant cette notification; 

b. Qu’ils sont nécessaires pour régler des dépenses extraordinaires, à 

condition que l’État ou les États Membres concernés en aient avisé le 

Comité et que celui-ci ait donné son accord; 

c. Qu’ils font l’objet d’un privilège ou d’une décision judiciaire, 

administrative ou arbitrale, auquel cas les fonds, autres avoirs 

financiers ou ressources économiques peuvent être utilisés à cette fin, 

à condition que le privilège ou la décision soient antérieurs à la date de 

la présente résolution, que le créancier privilégié ou le bénéficiaire de la 

décision judiciaire, administrative ou arbitrale ne soit pas un individu ou 

une entité désigné par le Comité conformément au paragraphe 17 ci-

dessus et que le privilège ou la décision judiciaire, administrative ou 

arbitrale aient été portés à la connaissance du Comité par l’État ou les 

États Membres concernés; 

20.   Décide que les États Membres pourront autoriser le versement aux 

comptes gelés en vertu des dispositions du paragraphe 17 ci-dessus 

des intérêts et autres rémunérations acquis par ces comptes ou des 

paiements effectués au titre de marchés, d’accords ou d’obligations 

souscrits avant la date à laquelle ces comptes ont été assujettis aux 

dispositions de la présente résolution, étant entendu que ces intérêts, 

rémunérations et paiements resteront assujettis auxdites dispositions et 

resteront gelés; 

21.   Décide que les mesures prévues au paragraphe 17 ci-dessus 

n’interdisent pas à toute personne ou entité désignée d’effectuer des 

paiements au titre d’un contrat passé avant l’inscription de cette 

personne ou entité sur la liste, dès lors que les États concernés se sont 

assurés que le paiement n’est pas reçu directement ou indirectement 

par une personne ou entité visée au paragraphe 17 ci-dessus, et que 

ces États ont signifié au Comité leur intention d’effectuer ou de recevoir 

de tels paiements ou d’autoriser, selon qu’il conviendrait, le déblocage 

à cette fin de fonds, avoirs financiers et ressources économiques, dix 

jours ouvrables avant cette autorisation; 

Critères de désignation 
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22.   Décide que les mesures prévues aux paragraphes 15 et 17 s’appliquent 

aux individus et entités désignés par le Comité, conformément aux 

alinéas b) et c) du paragraphe 24, respectivement: 

a. Qui ordonnent, contrôlent ou dirigent de toute autre manière la 

commission de violations graves des droits de l’homme contre des 

personnes se trouvant en Jamahiriya arabe libyenne ou sont complices 

en la matière, y compris en préparant, commandant, ordonnant ou 

conduisant des attaques, en violation du droit international, notamment 

des bombardements aériens, contre des populations ou des 

installations civiles, ou en étant complices en la matière; 

b. Qui agissent pour des individus ou entités identifiés à l’alinéa a) ou en 

leur nom ou sur leurs instructions; 

23.   Encourage vivement les États Membres à communiquer au Comité les 

noms des individus qui répondent aux critères énoncés au paragraphe 

22 ci-dessus; 

Nouveau comité des sanctions 

24.   Décide de créer, conformément à l’article 28 de son règlement intérieur 

provisoire, un comité du Conseil de sécurité composé de tous ses 

membres (ci-après « le Comité »), qui s’acquittera des tâches ci-après: 

a)    Suivre l’application des mesures prévues aux paragraphes 9, 10, 15 et 17 

ci-dessus; 

b)    Désigner les personnes passibles des mesures prévues au paragraphe 

15 et examiner les demandes de dérogation prévues au paragraphe 16 

ci-dessus; 

c)    Désigner les personnes passibles des mesures prévues au paragraphe 

17 ci-dessus et examiner les demandes de dérogation prévues aux 

paragraphes 19 et 20 ci-dessus; 

d)    Arrêter les directives qui pourraient être nécessaires pour faciliter la mise 

en œuvre des mesures imposées ci-dessus; 

e)    Lui adresser dans un délai de trente jours un premier rapport sur ses 

travaux et faire ensuite rapport au Comité lorsque celui l’estimera 

nécessaire; 
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f)    Entretenir un dialogue avec les États Membres intéressés, en particulier 

ceux de la région, notamment en invitant leurs représentants à le 

rencontrer afin d’examiner la question de l’application des mesures; 

g)    Solliciter de tous les États toutes informations qu’il jugerait utiles 

concernant les actions que ceux-ci ont engagées pour appliquer les 

mesures de façon effective; 

h)    Examiner les informations faisant état de violations ou du non-respect des 

mesures imposées par la présente résolution et y donner la suite qui 

convient; 

25.   Demande à tous les États Membres de faire rapport au Comité dans les 

cent vingt jours suivant l’adoption de la présente résolution sur les 

mesures qu’ils auront prises pour donner effet aux paragraphes 9, 10, 15 

et 17 ci-dessus; 

Assistance humanitaire 

26.   Demande à tous les États Membres, agissant de concert et en 

coopération avec le Secrétaire général, de faciliter et d’appuyer le retour 

des organismes humanitaires et de rendre accessible en Jamahiriya 

arabe libyenne une aide humanitaire et une aide connexe, prie les États 

concernés de le tenir régulièrement informé des progrès accomplis quant 

aux mesures prises en application du présent paragraphe et se déclare 

prêt à envisager de prendre d’autres mesures pertinentes, si nécessaire, 

pour y parvenir; 

Volonté d’examiner la situation 

27.   Affirme qu’il suivra en permanence la conduite des autorités libyennes et 

se tiendra prêt à examiner l’opportunité des mesures énoncées dans la 

présente résolution, y compris de leur renforcement, de leur modification, 

de leur suspension ou de leur levée, selon ce que dicterait la manière 

dont les autorités libyennes se conforment aux dispositions pertinentes 

de la présente résolution; 

28.   Décide de rester activement saisi de la question. 
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Interdiction de voyager 

1.    AL-BAGHDADI, Abdulqader Mohammed 

Numéro de passeport: B010574. Date de naissance: 1er juillet 1950. 

Chef du Bureau de liaison des comités révolutionnaires. Les Comités 

révolutionnaires sont impliqués dans la violence contre les manifestants. 

2.    DIBRI, Abdulqader Yusef 

Date de naissance: 1946. Lieu de naissance: Houn (Libye). 

Chef de la sécurité personnelle de Muammar QADHAFI. Responsable de la 

sécurité du régime. A, par le passé, orchestré la violence contre les dissidents. 

3.    DORDA, Abu Zayd Umar 

Directeur de l’Organisation de la sécurité extérieure. Fidèle du régime. Chef 

de l’organisme de renseignement extérieur. 

4.    JABIR, général de division Abu Bakr Yunis 

Date de naissance: 1952. Lieu de naissance: Jalo (Libye). 

Ministre de la défense. Responsable de l’ensemble des actions des forces 

armées. 

5.    MATUQ, Matuq Mohammed 

Date de naissance: 1956. Lieu de naissance: Khoms. 

Secrétaire chargé des services publics. Membre influent du régime. Impliqué 

dans les Comités révolutionnaires. A, par le passé, été chargé de mettre fin à 

la dissidence et à la violence. 

6.    QADHAF AL-DAM, Sayyid Mohammed 

Date de naissance: 1948. Lieu de naissance: Syrte (Libye). 

Cousin de Muammar QADHAFI. Dans les années 80, Sayyid a été impliqué 

dans une campagne d’assassinats de dissidents et aurait été responsable de 
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plusieurs morts en Europe. On pense qu’il aurait été impliqué aussi dans 

l’achat d’armements. 

7.    QADHAFI, Aisha Muammar 

Date de naissance: 1978. Lieu de naissance: Tripoli (Libye). 

Fille de Muammar QADHAFI. Association étroite avec le régime. 

8.    QADHAFI, Hannibal Muammar 

Numéro de passeport:B/002210. Date de naissance: 20 septembre 1975. Lieu 

de naissance: Tripoli (Libye). 

Fils de Muammar QADHAFI. Association étroite avec le régime. 

9.    QADHAFI, Khamis Muammar 

Date de naissance: 1978. Lieu de naissance: Tripoli (Libye). 

Fils de Muammar QADHAFI. Association étroite avec le régime. 

Commandement d’unités militaires impliquées dans la répression des 

manifestations. 

10.   QADHAFI, Mohammed Muammar 

Date de naissance: 1970. Lieu de naissance: Tripoli (Libye). 

Fils de Muammar QADHAFI. Association étroite avec le régime. 

11.   QADHAFI, Muammar Mohammed Abu Minyar 

Date de naissance: 1942. Lieu de naissance: Syrte (Libye). 

Guide de la Révolution, Commandant suprême des forces armées. 

Responsable d’avoir ordonné la répression des manifestations, violations des 

droits de l’homme. 

12.   QADHAFI, Mutassim 

Date de naissance: 1976. Lieu de naissance: Tripoli (Libye). 

Conseiller pour la sécurité nationale. Fils de Muammar QADHAFI. Association 

étroite avec le régime. 

13.   QADHAFI, Saadi 

Numéro de passeport: 014797. Date de naissance: 25 mai 1973. Lieu de 

naissance: Tripoli (Libye). 

Commandant des Forces spéciales. Fils de Muammar QADHAFI. Association 



77 
 
 

étroite avec le régime. Commandement d’unités militaires impliquées dans la 

répression des manifestations. 

14.   QADHAFI, Saif al-Arab 

Date de naissance: 1982. Lieu de naissance: Tripoli (Libye). 

Fils de Muammar QADHAFI. Association étroite avec le régime. 

 

15.   QADHAFI, Saif al-Islam 

Numéro de passeport: B014995. Date de naissance: 25 juin 1972. Lieu de 

naissance: Tripoli (Libye). 

Directeur de la Fondation Qadhafi. Fils de Muammar QADHAFI. Association 

étroite avec le régime. Déclarations publiques incendiaires incitant à la 

violence envers les manifestants. 

16.   AL-SENUSSI, Colonel Abdullah 

Date de naissance: 1949. Lieu de naissance: Soudan. 

Directeur du renseignement militaire. Participation du renseignement militaire 

à la répression des manifestations. Soupçonné d’avoir, dans le passé, 

participé au massacre de la prison d’Abou Salim. Condamné par contumace 

pour le bombardement du vol UTA. Beau-frère de Muammar QADHAFI. 

Gel des avoirs 

1. QADHAFI, Aisha Muammar 

Date de naissance: 1978. Lieu de naissance: Tripoli (Libye). 

Fille de Muammar QADHAFI. Association étroite avec le régime. 

2.    QADHAFI, Hannibal Muammar 

Numéro de passeport: B/002210. Date de naissance: 20 septembre 1975. 

Lieu de naissance: Tripoli (Libye). 

Fils de Muammar QADHAFI. Association étroite avec le régime. 

3.    QADHAFI, Khamis Muammar 

Date de naissance: 1978. Lieu de naissance: Tripoli (Libye). 

Fils de Muammar QADHAFI. Association étroite avec le régime. 

Commandement d’unités militaires impliquées dans la répression des 

manifestations. 
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4.    QADHAFI, Muammar Mohammed Abu Minyar 

Date de naissance: 1942. Lieu de naissance: Syrte (Libye). 

Guide de la Révolution, Commandant suprême des forces armées. 

Responsable d’avoir ordonné la répression des manifestations, violations des 

droits de l’homme. 

 

5.    QADHAFI, Mutassim 

Date de naissance: 1976. Lieu de naissance: Tripoli (Libye). 

Conseiller pour la sécurité nationale. Fils de Muammar QADHAFI. Association 

étroite avec le régime. 

6.    QADHAFI, Saif al-Islam 

Numéro de passeport: B014995. Date de naissance: 25 juin 1972. Lieu de 

naissance: Tripoli (Libye). 

Directeur de la Fondation Qadhafi. Fils de Muammar QADHAFI. Association 

étroite avec le régime. Déclarations publiques incendiaires incitant à la 

violence envers les manifestants. 

Déclarations 

M. MARK LYALL GRANT (Royaume-Uni) s’est félicité de l’adoption à 

l’unanimité de la résolution.  « Ma délégation est gravement préoccupée par la 

situation consternante qui prévaut en Libye, et les actes perpétrés par Qadhafi 

sont totalement inadmissibles », a-t-il déclaré.  La présente résolution envoie 

un message puissant qui témoigne de la solidarité de la communauté 

internationale avec le peuple libyen, a-t-il assuré. 

M. HARDEEP SINGH PURI (Inde) a déclaré que sa délégation était aussi très 

préoccupée par la situation qui prévaut actuellement en Libye et qu’elle 

déplorait l’usage « inacceptable » de la force.  Il s’est par ailleurs dit 

préoccupé par la sécurité des ressortissants indiens qui se trouvent en Libye 

et du sort qui est réservé à leurs biens.  Rappelant que l’Inde n’était pas partie 

au Statut de Rome, qui avait institué la Cour pénale internationale (CPI), il a 

déclaré que sa délégation aurait préféré une formulation plus équilibrée.  

Cependant, convaincue que la saisine de la CPI contribuera à mettre fin à la 

violence contre la population libyenne, l’Inde a choisi de se rallier au 

consensus, a-t-il indiqué.  Le représentant a également attiré l’attention sur le 

paragraphe 6 de la résolution qui traite de la situation des ressortissants 

d’États qui ne sont pas parties au Statut de Rome. 
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M. BASO SANGQU (Afrique du Sud) a condamné les violences en Libye et 

s’est félicité de l’adoption rapide d’une résolution ferme pour y mettre fin.  Il 

s’est dit convaincu que les mesures de sanctions prises par le Conseil de 

sécurité vont contribuer à réaliser les objectifs à long terme, à savoir le 

rétablissement de la paix et de la sécurité dans le pays. 

Mme JOY OGWU (Nigéria) s’est, à son tour, félicitée de l’adoption à 

l’unanimité de cette résolution, qui prévoit toute une gamme de sanctions 

ciblées.  Elle s’est dite particulièrement satisfaite des dispositions prévoyant la 

protection des civils et le respect du droit international humanitaire, en se 

disant convaincue que l’application de ces mesures contribuera à rétablir la 

situation dans le pays. 

 « Ce soir, la communauté internationale a parlé d’une seule voix pour 

condamner la violence », a déclaré, de son côté, Mme SUSAN RICE (États-

Unis).  Le Conseil de sécurité a lancé un avertissement aux autorités 

libyennes, a-t-elle dit.  Ces autorités doivent mettre fin aux violences contre la 

population, et ceux qui tuent les civils seront tenus personnellement 

responsables, a-t-elle précisé.  Le texte que le Conseil vient d’adopter est une 

résolution ferme, a souligné Mme Rice, avant d’en évoquer les principales 

dispositions.  Paraphrasant le Président des États-Unis, M. Barack Obama, 

elle a affirmé que « si la seule façon pour un dirigeant de rester au pouvoir est 

de recourir à la force contre son peuple, il a alors perdu sa légitimité et doit 

partir ».  Pour la représentante des États-Unis, le Conseil a agi pour appuyer 

les droits du peuple libyen.  Ces droits ne sont pas négociables, et les 

autorités libyennes seront tenues responsables pour le non-respect de leurs 

engagements envers leur peuple. 

M. NAWAF SALAM (Liban) a indiqué que la Ligue des États arabes avait tenu 

une réunion d’urgence pour dénoncer les crimes commis à l’encontre de la 

population civile libyenne.  La communauté internationale avait appelé au 

dialogue et au respect des droits du peuple libyen, en particulier son droit à 

manifester.  « Lorsque les autorités libyennes n’ont pas réagi à cet appel, ma 

délégation a décidé de voter en faveur de la résolution », a-t-il expliqué.  Le 

représentant a par ailleurs souligné l’importance de défendre l’intégrité 

territoriale de la Libye.  Sa délégation, a-t-il ajouté, salue la position prise par 

le peuple libyen et regrette les pertes en vies humaines. 

M. VITALY CHURKIN (Fédération de Russie) a condamné le recours à la 

force contre des manifestants pacifiques.  Toutes les parties impliquées dans 

le conflit se doivent de respecter le droit international humanitaire, a-t-il 

souligné.  La Fédération de Russie continuera, pour sa part, d’assister 

activement le « peuple frère » de la Libye dans la recherche d’une solution, a 
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déclaré le représentant.  Il a estimé qu’il n’était pas nécessaire de prendre 

d’autres mesures, que celles qui viennent d’être décidées par le Conseil, car 

elles seraient contreproductives, selon lui, pour faire cesser les violences dans 

ce pays. 

M. LI BAODONG (Chine) s’est déclaré préoccupé par la situation 

« terrifiante » qui prévaut actuellement en Libye et c’est pourquoi, sa 

délégation s’était ralliée au vote unanime du Conseil. 

M. NÉSTOR OSORIO (Colombie) s’est félicité de l’adoption de la résolution à 

l’issue de consultations « responsables » sur la situation grave que connaît 

actuellement la Libye.  Il s’est également félicité de la décision du Conseil de 

sécurité de saisir le Procureur de la Cour pénale internationale (CPI) pour 

connaître de cette situation, avant de rappeler que sa délégation s’était portée 

coauteur de la résolution du Conseil des droits de l’homme recommandant à 

l’Assemblée générale de suspendre la Libye de cet organe. 

M. JOSÉ FILIPE MORAES CABRAL (Portugal) s’est félicité de l’adoption à 

l’unanimité de la résolution 1970.  Le Portugal appelle à une fin immédiate des 

violences en Libye, a-t-il dit.  Son pays, a-t-il ajouté, demande également 

d’assurer un accès sans entraves à l’aide humanitaire, de garantir la sécurité 

des ressortissants étrangers et de mettre fin aux violences contre des civils 

innocents. 

« Le Conseil de sécurité a répondu à l’émouvant appel lancé hier par le 

représentant de la Libye », s’est félicité M. GÉRARD ARAUD (France).  Il a 

affirmé que le Conseil de sécurité a décidé de saisir la Cour pénale 

internationale pour connaître des crimes graves commis en Libye.  L’impunité 

n’est plus une option, a insisté M. Araud, qui a déclaré que la CPI trouvait 

« une fois de plus la justification de son existence ».  La résolution 1970, a-t-il 

dit, rappelle qu’il incombe à chaque État de protéger sa population et à la 

communauté internationale d’intervenir lorsque les États manquent à leur 

devoir.  « Ma délégation, a-t-il ajouté, espère que les dirigeants libyens 

entendront cet appel et mettront fin à la violence ».  Un vent de liberté s’est 

levé au sud de la Méditerranée et le Conseil se doit d’être aux côtés du peuple 

libyen, a souligné M. Araud.  La France, a-t-il ajouté, espère que l’adoption de 

la résolution 1970 ouvrira une nouvelle ère pour la communauté 

internationale. 

M. PETER WITTIG (Allemagne) a indiqué que la décision unanime du Conseil 

de saisir la Cour pénale internationale démontrait qu’il était déterminé à ne 

pas tolérer l’impunité, affirmant que ce dernier continuera de suivre de très 

près la situation en Libye. 
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M. IVAN BARBALIĆ (Bosnie-Herzégovine) a exprimé ses condoléances aux 

familles ayant perdu des proches dans les violences en Libye.  Il a demandé 

au régime libyen de coopérer pleinement avec le Procureur et la Cour pénale 

internationale et de leur apporter l’assistance voulue. 

         M. ALFRED ALEXIS MOUNGARA MOUSSOTSI (Gabon) a indiqué que 

sa délégation  avait non seulement voté en faveur de cette résolution, mais 

qu’elle se joindrait également à tout autre train de mesures destinées à 

prévenir les violences et protéger les civils. 

Mme MARIA LUIZA RIBEIRO VIOTTI (Brésil) s’est dite très préoccupée par la 

situation dramatique qui prévaut en Libye.  Le Brésil condamne fermement les 

actes de violence et appelle les autorités libyennes à garantir le droit de libre 

expression de la population, a-t-elle déclaré.  Par l’adoption de cette 

résolution, le Conseil a montré clairement qu’il était déterminé à réagir face à 

la situation en Libye, a-t-elle souligné.  Mme Ribeiro Viotti a ensuite indiqué 

que le Brésil tenait à assurer la protection de tous ses ressortissants qui se 

trouvent en Libye.  Elle a fait remarquer que sa délégation émettait des 

« réserves fermes » sur les dispositions du paragraphe 6 de la résolution qui, 

a-t-elle estimé, ne contribuent pas à promouvoir la cause de la justice, ni à 

renforcer le rôle de la CPI. 

M. IBRAHIM O. A. DABBASHI (Jamahiriya arabe libyenne) a rendu un vibrant 

hommage aux « martyrs » qui sont tombés depuis le 15 février, et à ceux qui 

sont morts en 1996 dans la prison d’Abou Salim.  Il a remercié les membres 

du Conseil pour l’adoption unanime de la résolution 1970.  Le régime de 

Tripoli n’a plus sa crédibilité et cette résolution est un ferme appui moral 

contre les balles et les mesures répressives du régime de Tripoli, a affirmé le 

représentant, qui a vu dans la résolution une « tentative » de protection des 

civils et un signal pour mettre un terme à un régime « fasciste ».  Il a ensuite 

lancé un appel « fraternel » à tous les officiers des Forces armées libyennes, 

les engageant à offrir leur appui au peuple libyen et à renoncer à appuyer 

Qadhafi.  Ce dirigeant criminel n’aime que lui-même et est prêt à prendre 

toutes les mesures nécessaires pour poursuivre la répression de son peuple, 

a-t-il notamment accusé.  « Il faut à présent restituer la Libye aux Libyens », a-

t-il insisté.  Le représentant s’est par ailleurs félicité de la décision du Conseil 

de saisir la Cour pénale internationale pour connaître de cette situation.  Il a 

ensuite engagé tous les officiers libyens à suivre l’exemple d’Ahmed Qadhaf 

al-Dam, un envoyé spécial de Qadhafi qui a démissionné de ses fonctions afin 

d’éviter d’être poursuivi par la CPI. 

M. BAN KI-MOON, Secrétaire général de l’ONU, a salué l’adoption de la 

résolution, en précisant que si elle ne pouvait pas mettre fin à la répression, 
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elle marquait cependant une étape déterminante et lançait un message clair 

de la détermination de la communauté internationale.  Les évènements 

actuels en Libye constituent une violation flagrante de toutes les normes des 

droits de l’homme et du droit international humanitaire, a-t-il affirmé.  La 

résolution souligne également que les violations flagrantes des droits de 

l’homme ne seront pas tolérées et que les responsables de crimes graves 

devront répondre de leurs actes.  « J’espère que ce message sera entendu et 

suivi d’actions par le régime libyen », a-t-il dit.  « Les sanctions que vous avez 

imposées aujourd’hui doivent ouvrir la voie à une transition rapide vers un 

nouveau système de gouvernance qui bénéficiera du consentement et de la 

participation de son peuple », a souligné M. Ban.  Il a assuré qu’il continuera à 

suivre étroitement l’évolution de la situation sur le terrain, à rester en contact 

avec les dirigeants de la région pour qu’ils assurent de leur soutien une action 

internationale concrète et rapide en faveur du peuple libyen.  « J’ai parlé 

aujourd’hui avec le Roi Abdullah de l’Arabie saoudite et au Premier Ministre de 

l’Italie, M. Silvio Berlusconi, et lundi, je m’entretiendrai avec le Président des 

États-Unis, M. Barack Obama », a annoncé le Secrétaire général.  « Les 

mesures prises aujourd’hui sont sévères et, dans les jours à venir, si les 

choses ne changent pas, des mesures encore plus audacieuses pourront être 

prises », a-t-il prévenu. 
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ANNEXE II : RESOLUTION 1973(2011) ET COMMENTAIRES 

Conseil de sécurité 

CS/10200    

 
 

Département de l’information • Service des informations et des accréditations • 

New York 

Conseil de sécurité  

6498e séance – soir  

LIBYE: LE CONSEIL DE SÉCURITÉ DÉCIDE D’INSTAURER UN RÉGIME 

D’EXCLUSION AÉRIENNE AFIN DE PROTÉGER LES CIVILS CONTRE DES 

ATTAQUES SYSTÉMATIQUES ET GÉNÉRALISÉES 

Il renforce également l’embargo sur les armes imposé le 26      février et 

demande au Secrétaire général de créer un groupe d’experts chargé de 

superviser l’application des sanctions 

                  Le Conseil de sécurité a décidé, ce soir, d’interdire tous vols dans 

l’espace aérien de la Jamahiriya arabe libyenne pour protéger la population civile et 

pour faire cesser les hostilités. 

Aux termes de la résolution 1973, adoptée par 10 voix pour et 5 abstentions 

(Allemagne, Brésil, Chine, Fédération de Russie et Inde), le Conseil a décidé 

également que cette interdiction ne s’appliquera pas aux vols dont le seul objectif est 

d’ordre humanitaire ou encore l’évacuation d’étrangers. 

La résolution, qui était présentée par la France et le Royaume-Uni, autorise en 

outre les États Membres à prendre au besoin toutes mesures nécessaires pour faire 

respecter l’interdiction de vol et de faire en sorte que des aéronefs ne puissent être 

utilisés pour des attaques aériennes contre la population civile. 
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Par ce texte, le Conseil décide aussi que les États Membres concernés 

devront informer immédiatement le Secrétaire général de l’ONU et le Secrétaire 

général de la Ligue des États arabes –l’organisation régionale qui avait demandé au 

Conseil l’interdiction de vol– sur les mesures prises à cet effet. 

La résolution renforce de plus l’embargo sur les armes imposé par la 

résolution 1970 (2011) -qui estimait que « les attaques systématiques et 

généralisées commises contre la population civile pourraient constituer des crimes 

contre l’humanité »-, en demandant aux États de la région de faire inspecter, dans 

leurs ports et aéroports, les navires et aéronefs en provenance ou à destination de la 

Jamahiriya arabe libyenne. 

En outre, le Conseil de sécurité prie le Secrétaire général de créer, pour une 

période initiale d’un an, un groupe d’experts chargé de réunir, examiner et analyser 

des informations provenant des États, d’organismes des Nations Unies compétents, 

d’organisations régionales et d’autres parties intéressées concernant l’application 

des mesures édictées dans la résolution 1970 et dans la présente résolution, en 

particulier les violations de leurs dispositions. 

Avant le vote, le Ministre des affaires étrangères de la France, M. Alain Juppé, 

qui est arrivé aujourd’hui à New York pour défendre le texte de la résolution, a 

constaté l’insuffisance des mesures prises récemment par la communauté 

internationale pour ramener à la raison le régime du colonel Qadhafi.  « La situation 

sur place est plus alarmante que jamais, marquée par la reconquête violente des 

villes qui avaient été libérées », a-t-il souligné, jugeant que le Conseil de sécurité ne 

peut pas laisser faire « les fauteurs de guerre et laisser bafouer la morale et la 

légalité internationale ».  

Commentant la résolution présentée par son pays et le Royaume-Uni, il a 

affirmé qu’outre l’instauration de la zone d’exclusion aérienne, cette résolution 

appelle tous les États à protéger les civils et renforce les sanctions déjà adoptées, 

notamment l’embargo sur les armes et le gel des avoirs du clan Qadhafi et de ses 

affidés.   

« Chaque jour, chaque heure qui passe alourdit le poids de la responsabilité 

qui pèse sur nos épaules, a prévenu M. Juppé.  « Prenons garde d’arriver trop tard », 

a-t-il dit, en soulignant que « ce sera l’honneur du Conseil de sécurité d’avoir fait 

prévaloir en Libye la loi sur la force ». 

La représentante des États-Unis, Mme Susan Rice, a insisté de son côté sur 

le fait que la résolution que le Conseil de sécurité venait d’adopter avait « pour 

unique objectif » de répondre à l’appel à l’aide lancé par le peuple libyen « ainsi qu’à 

la demande de la Ligue des États arabes d’établir une zone d’exclusion aérienne ».  
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Pour leur part, les délégations qui se sont abstenues sur ce texte, dont deux 

membres permanents du Conseil de sécurité -la Fédération de Russie et la Chine-, 

ont expliqué leur décision par le fait, qu’au cours des délibérations, elles n’avaient 

pas pu obtenir des réponses à leurs questions.  

L’Ambassadeur Vitaly Churkin, de la Fédération de Russie, a ainsi fait 

observer que son pays n’avait pas reçu d’indications sur les moyens permettant de 

mettre en place le régime d’exclusion aérienne.  « Non seulement nos questions 

n’ont reçu aucune réponse pendant les délibérations, mais nous avons aussi vu 

passer sous nos yeux un texte dont le libellé n’a cessé de changer, suggérant même 

par endroit la possibilité d’une intervention militaire d’envergure », a-t-il expliqué.  M. 

Churkin a estimé que le moyen le plus rapide pour assurer la sécurité du peuple 

libyen restait l’instauration d’un cessez-le-feu immédiat, « ce que, précisément, la 

Fédération de Russie souhaitait obtenir par le biais d’un projet de résolution présenté 

hier ».  

Tout en s’abstenant lors de l’adoption du projet de résolution, la Chine, a 

déclaré l’Ambassadeur Li Baodong, dont le pays assure la présidence du Conseil de 

sécurité pour le mois de mars, appuie le mandat de l’Envoyé spécial du Secrétaire 

général pour la Libye.  Le représentant de la Chine a dit attendre « avec impatience 

que M. Abdul Ilah Khatib fasse le point aux membres du Conseil sur la situation sur 

le terrain ».  

LA SITUATION EN LIBYE 

Texte du projet de résolution S/2011/142 

Le Conseil de sécurité, 

Rappelant sa résolution 1970 (2011) du 26 février 2011, 

Déplorant que les autorités libyennes ne respectent pas la résolution 

1970 (2011), 

Se déclarant vivement préoccupé par la détérioration de la situation, 

l’escalade de la violence et les lourdes pertes civiles, 

Se Rappelant la responsabilité qui incombe aux autorités libyennes de 

protéger la population libyenne et réaffirmant qu’il incombe au premier chef aux 

parties à tout conflit armé de prendre toutes les mesures voulues pour assurer la 

protection des civils, 
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Condamnant la violation flagrante et systématique des droits de l’homme, y 

compris les détentions arbitraires, disparitions forcées, tortures et exécutions 

sommaires, 

Condamnant également les actes de violence et d’intimidation que les 

autorités libyennes commettent contre les journalistes, les professionnels des médias 

et le personnel associé et engageant vivement celles-ci à respecter les obligations 

mises à leur charge par le droit international humanitaire, comme indiqué dans la 

résolution 1738 (2006), 

Considérant que les attaques généralisées et systématiques actuellement 

commises en Jamahiriya arabe libyenne contre la population civile peuvent 

constituer des crimes contre l’humanité, 

Rappelant le paragraphe 26 de la résolution 1970 (2011) dans lequel il s’est 

déclaré prêt à envisager de prendre d’autres mesures pertinentes, si nécessaire, 

pour faciliter et appuyer le retour des organismes d’aide humanitaire et rendre 

accessible en Jamahiriya arabe libyenne une aide humanitaire et une aide connexe, 

Se déclarant résolu à assurer la protection des civils et des secteurs où vivent 

des civils, et à assurer l’acheminement sans obstacle ni contretemps de l’aide 

humanitaire et la sécurité du personnel humanitaire,  

Rappelant que la Ligue des États arabes, l’Union africaine et le Secrétaire 

général de l’Organisation de la Conférence islamique ont condamné les violations 

graves des droits de l’homme et du droit international humanitaire qui ont été et 

continuent d’être commises en Jamahiriya arabe libyenne, 

Prenant note du communiqué final de l’Organisation de la Conférence 

islamique en date du 8 mars 2011 et du communiqué du Conseil de paix et de 

sécurité de l’Union africaine en date du 10 mars 2011 portant création d’un comité ad 

hoc de haut niveau sur la Libye, 

Prenant note également de la décision du Conseil de la Ligue des États 

arabes, en date du 12 mars 2011, de demander l’imposition d’une zone d’exclusion 

aérienne contre l’armée de l’air libyenne et de créer des zones protégées dans les 

secteurs exposés aux bombardements à titre de précaution pour assurer la 

protection du peuple libyen et des étrangers résidant en Jamahiriya arabe libyenne, 

Prenant note en outre de l’appel à un cessez-le-feu immédiat lancé par le 

Secrétaire général le 16 mars 2011, 

Rappelant sa décision de saisir le Procureur de la Cour pénale international 

de la situation en Jamahiriya arabe libyenne depuis le 15 février 2011 et soulignant 



87 
 
 

que les auteurs d’attaques, y compris aériennes et navales, dirigées contre la 

population civile, ou leurs complices doivent répondre de leurs actes, 

Se déclarant à nouveau préoccupé par le sort tragique des réfugiés et des 

travailleurs étrangers forcés de fuir la violence en Jamahiriya arabe libyenne, se 

félicitant que les États voisins, en particulier la Tunisie et l’Égypte, aient répondu aux 

besoins de ces réfugiés et travailleurs étrangers, et demandant à la communauté 

internationale d’appuyer ces efforts, 

 

Déplorant que les autorités libyennes continuent d’employer des mercenaires, 

Considérant que l’interdiction de tous vols dans l’espace aérien de la 

Jamahiriya arabe libyenne est importante pour assurer la protection des civils et la 

sécurité des opérations d’assistance humanitaire et décisive pour faire cesser les 

hostilités en Jamahiriya arabe libyenne, 

Inquiet également pour la sécurité des étrangers en Jamahiriya arabe 

libyenne et pour leurs droits, 

Se félicitant que le Secrétaire général ait nommé M. Abdel-Elah Mohamed Al-

Khatib Envoyé spécial en Libye et soutenant ses efforts pour apporter une solution 

durable et pacifique à la crise en Jamahiriya arabe libyenne, 

Réaffirmant son ferme attachement à la souveraineté, à l’indépendance, à 

l’intégrité territoriale et à l’unité nationale de la Jamahiriya arabe libyenne, 

Constatant que la situation en Jamahiriya arabe libyenne reste une menace 

pour la paix et la sécurité internationales, 

Agissant en vertu du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies, 

1. Exige un cessez-le-feu immédiat et la cessation totale des violences et de 

toutes les attaques et exactions contre la population civile; 

2. Souligne qu’il faut redoubler d’efforts pour apporter une solution à la crise, qui 

satisfasse les revendications légitimes du peuple libyen, et note que le 

Secrétaire général a demandé à son Envoyé spécial de se rendre en 

Jamahiriya arabe libyenne et que le Conseil de paix et de sécurité de l’Union 

africaine a décidé d’envoyer son Comité ad hoc de haut niveau sur la Libye sur 

place pour faciliter un dialogue qui débouche sur les réformes politiques 

nécessaires à un règlement pacifique et durable; 

3. Exige des autorités libyennes qu’elles respectent les obligations qui leur 

incombent en vertu du droit international, y compris le droit international 
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humanitaire, du droit des droits de l’homme et du droit des réfugiés, et prenne 

toutes les mesures pour protéger les civils et satisfaire leurs besoins 

élémentaires, et pour garantir l’acheminement sans obstacle ni contretemps de 

l’aide humanitaire; 

Protection civile 

4.    Autorise les États Membres qui ont adressé au Secrétaire général une 

notification à cet effet et agissent à titre national ou dans le cadre 

d’organismes ou d’arrangements régionaux et en coopération avec le 

Secrétaire général, à prendre toutes mesures nécessaires, nonobstant le 

paragraphe 9 de la résolution 1970 (2011), pour protéger les populations et 

les zones civiles menacées d’attaque en Jamahiriya arabe libyenne, y 

compris Benghazi, tout en excluant le déploiement d’une force d’occupation 

étrangère sous quelque forme que ce soit et sur n’importe quelle partie du 

territoire libyen, et prie les États Membres concernés d’informer 

immédiatement le Secrétaire général des mesures qu’ils auront prises en 

vertu des pouvoirs qu’ils tirent du présent paragraphe et qui seront 

immédiatement portées à l’attention du Conseil de sécurité; 

5.    Mesure l’importance du rôle que joue la Ligue des États arabes dans le 

maintien de la paix et de la sécurité régionales et, gardant à l’esprit le 

Chapitre VIII de la Charte des Nations Unies, prie les États Membres qui 

appartiennent à la Ligue de coopérer avec les autres États Membres à 

l’application du paragraphe 4; 

Zone d’exclusion aérienne 

6.    Décide d’interdire tous vols dans l’espace aérien de la Jamahiriya arabe 

libyenne afin d’aider à protéger les civils; 

7.    Décide également que l’interdiction imposée au paragraphe 6 ne s’appliquera 

pas aux vols dont le seul objectif est d’ordre humanitaire, comme 

l’acheminement d’une assistance, notamment de fournitures médicales, de 

denrées alimentaires, de travailleurs humanitaires et d’aide connexe, ou la 

facilitation de cet acheminement, ou encore l’évacuation d’étrangers de la 

Jamahiriya arabe libyenne, qu’elle ne s’appliquera pas non plus aux vols 

autorisés par les paragraphes 4 ci-dessus ou 8 ci-dessous ni à d’autres vols 

assurés par des États agissant en vertu de l’autorisation accordée au 

paragraphe 8 dont on estime qu’ils sont dans l’intérêt du peuple libyen et que 

ces vols seront assurés en coordination avec tout mécanisme établi en 

application du paragraphe 8; 
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8.    Autorise les États Membres qui ont adressé aux Secrétaires généraux de 

l’Organisation des Nations Unies et de la Ligue des États arabes une 

notification à cet effet, agissant à titre national ou dans le cadre d’organismes 

ou d’arrangements régionaux, à prendre au besoin toutes mesures 

nécessaires pour faire respecter l’interdiction de vol imposée au 

paragraphe 6 ci-dessus et faire en sorte que des aéronefs ne puissent être 

utilisés pour des attaques aériennes contre la population civile et demande 

aux États concernés, en coopération avec la Ligue des États arabes, de 

procéder en étroite coordination avec le Secrétaire général s’agissant des 

mesures qu’ils prennent pour appliquer cette interdiction, notamment en 

créant un mécanisme approprié de mise en œuvre des dispositions des 

paragraphes 6 et 7 ci-dessus; 

9.    Appelle tous les États Membres agissant à titre national ou dans le cadre 

d’organismes ou d’arrangements régionaux à fournir une assistance, 

notamment pour toute autorisation de survol nécessaire, en vue de 

l’application des paragraphes 4, 6, 7 et 8 ci-dessus; 

10.   Prie les États Membres concernés de coordonner étroitement leur action 

entre eux et avec le Secrétaire général s’agissant des mesures qu’ils 

prennent pour mettre en œuvre les paragraphes 4, 6, 7 et 8 ci-dessus, 

notamment les mesures pratiques de suivi et d’approbation de vols 

humanitaires ou d’évacuation autorisés; 

11.   Décide que les États Membres concernés devront informer immédiatement le 

Secrétaire général et le Secrétaire général de la Ligue des États arabes des 

mesures prises en vertu des pouvoirs qu’ils tirent du paragraphe 8 ci-dessus 

et notamment soumettre un concept d’opérations; 

12.   Prie le Secrétaire général de l’informer immédiatement de toute mesure prise 

par les États Membres concernés en vertu des pouvoirs qu’ils tirent du 

paragraphe 8 ci-dessus et de lui faire rapport dans les sept jours et puis tous 

les mois sur la mise en œuvre de la présente résolution, notamment pour ce 

qui est de toute violation de l’interdiction de vol imposée au paragraphe 6 ci-

dessus; 

Application de l’embargo sur les armes 

13.   Décide que le paragraphe 11 de la résolution 1970 (2011) sera remplacé par 

le paragraphe suivant : 

            « Demande à tous les États Membres, en particulier aux États de la région, 

agissant à titre national ou dans le cadre d’organismes ou d’arrangements 

régionaux, afin de garantir la stricte application de l’embargo sur les armes 
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établi par les paragraphes 9 et 10 de la résolution 1970 (2011), de faire 

inspecter sur leur territoire, y compris dans leurs ports maritimes et aéroports 

et en haute mer, les navires et aéronefs en provenance ou à destination de 

la Jamahiriya arabe libyenne, si l’État concerné dispose d’informations 

autorisant raisonnablement à penser que tel chargement contient des articles 

dont la fourniture, la vente, le transfert et l’exportation sont interdits par les 

paragraphes 9 ou 10 de la résolution 1970 (2011), telle que modifiée par la 

présente résolution; s’agissant notamment de mercenaires armés, prie tous 

les États de pavillon ou d’immatriculation de ces navires et aéronefs de 

coopérer à toutes inspections et autorise les États Membres à prendre toutes 

mesures dictées par la situation existante pour procéder à ces inspections »; 

14.   Prie les États Membres qui prennent des mesures en haute mer par 

application du paragraphe 13 ci-dessus de coordonner étroitement leur 

action entre eux et avec le Secrétaire général et prie également l’État 

concerné d’informer immédiatement le Secrétaire général et le Comité créé 

conformément au paragraphe 24 de la résolution 1970 (2011) (« le Comité ») 

des mesures prises en vertu des pouvoirs conférés par le paragraphe 13 ci-

dessus; 

15.   Demande à tout État Membre qui procède à titre national ou dans le cadre 

d’un organisme ou d’un arrangement régional à une inspection, en 

application du paragraphe 13 ci-dessus, de présenter au Comité par écrit et 

sans délai un rapport initial exposant en particulier les motifs de l’inspection 

et les résultats de celle-ci et indiquant s’il y a eu coopération ou non et, si des 

articles dont le transfert est interdit ont été découverts, demande également 

audit État Membre de présenter par écrit au Comité, à une étape ultérieure, 

un rapport écrit donnant des précisions sur l’inspection, la saisie et la 

neutralisation, ainsi que des précisions sur le transfert, notamment une 

description des articles en question, leur origine et leur destination prévue, si 

ces informations ne figurent pas dans le rapport initial; 

16.   Déplore les flux continus de mercenaires qui arrivent en Jamahiriya arabe 

libyenne et appelle tous les États Membres à respecter strictement les 

obligations mises à leur charge par le paragraphe 9 de la résolution 

1970 (2011) afin d’empêcher la fourniture de mercenaires armés à la 

Jamahiriya arabe libyenne; 

Interdiction des vols 

17.   Décide que tous les États interdiront à tout aéronef enregistré en Jamahiriya 

arabe libyenne, appartenant à toute personne ou compagnie libyenne ou 

exploité par elle, de décoller de leur territoire, de le survoler ou d’y atterrir, à 
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moins que le vol ait été approuvé par avance par le Comité ou en cas 

d’atterrissage d’urgence; 

18.   Décide que tous les États interdiront à tout aéronef de décoller de leur 

territoire, d’y atterrir ou de le survoler s’ils disposent d’informations autorisant 

raisonnablement à penser que l’aéronef en question contient des articles 

dont la fourniture, la vente, le transfert ou l’exportation sont interdits par les 

paragraphes 9 et 10 de la résolution 1970 (2011), telle que modifiée par la 

présente résolution, notamment des mercenaires armés, sauf en cas 

d’atterrissage d’urgence; 

 

Gel des avoirs 

19.   Décide que le gel des avoirs imposé aux paragraphes 17, 19, 20 et 21 de la 

résolution 1970 (2011) s’appliquera aux fonds, autres avoirs financiers ou 

ressources économiques se trouvant sur le territoire des États Membres qui 

sont détenus ou contrôlés, directement ou indirectement, par les autorités 

libyennes, désignées comme telles par le Comité, ou par des personnes ou 

entités agissant pour son compte ou sous ses ordres, ou par des entités 

détenues ou contrôlées par eux et désignées comme telles par le Comité, et 

décide également que tous les États devront veiller à empêcher leurs 

nationaux ou toute personne ou entité se trouvant sur leur territoire de mettre 

des fonds, autres avoirs financiers ou ressources économiques à la 

disposition des autorités libyennes, désignées comme telles par le Comité, 

des personnes ou entités agissant pour son compte ou sous ses ordres, ou 

des entités détenues ou contrôlées par eux et désignées comme telles par le 

Comité, ou d’en permettre l’utilisation à leur profit et demande au Comité de 

désigner ces autorités, personnes et entités dans un délai de 30 jours à dater 

de l’adoption de la présente résolution et ensuite selon qu’il y aura lieu; 

 20.   Se déclare résolu à veiller à ce que les avoirs gelés en application du 

paragraphe 17 de la résolution 1970 (2011) soient à une étape ultérieure, 

dès que possible, mis à la disposition du peuple de la Jamahiriya arabe 

libyenne et utilisés à son profit; 

21.   Décide que tous les États exigeront de leurs nationaux et ressortissants et des 

sociétés sises sur leur territoire ou relevant de leur juridiction de faire preuve 

de vigilance dans leurs échanges avec des entités enregistrées en 

Jamahiriya arabe libyenne ou relevant de la juridiction de ce pays, ou toute 

personne ou entité agissant pour leur compte ou sous leurs ordres, et avec 

des entités détenues ou contrôlées par elles si ces États ont des raisons de 
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penser que de tels échanges peuvent contribuer à la violence ou à l’emploi 

de la force contre les civils; 

Désignation 

22.   Décide que les personnes désignées à l’annexe I tombent sous le coup de 

l’interdiction de voyager imposée aux paragraphes 15 et 16 de la résolution 

1970 (2011) et décide également que les personnes et entités désignées à 

l’annexe II sont visées par le gel des avoirs imposé aux paragraphes 17, 19, 

20 et 21 de la résolution 1970 (2011); 

23.   Décide que les mesures prévues aux paragraphes 15, 16, 17, 19, 20 et 21 de 

la résolution 1970 (2011) s’appliqueront aussi à toutes personnes et entités 

dont le Conseil ou le Comité ont établi qu’elles ont violé les dispositions de la 

résolution 1970 (2011), en particulier ses paragraphes 9 et 10, ou qu’elles 

ont aidé d’autres à les violer; 

Groupe d’experts 

24.   Prie le Secrétaire général de créer, pour une période initiale d’un an, en 

consultation avec le Comité créé par la résolution 1970 (2011) (le « Comité »), 

un groupe de huit experts au maximum (le « Groupe d’experts ») qui sera 

placé sous la direction du Comité et s’acquittera des tâches suivantes : 

a. Aider le Comité à s’acquitter de son mandat, tel que défini au paragraphe 24 

de la résolution 1970 (2011) et de la présente résolution; 

b. Réunir, examiner et analyser des informations provenant des États, 

d’organismes des Nations Unies compétents, d’organisations régionales et 

d’autres parties intéressées concernant l’application des mesures édictées 

dans la résolution 1970 (2011) et dans la présente résolution, en particulier 

les violations de leurs dispositions; 

c. Faire des recommandations sur les décisions que le Conseil, le Comité ou 

les États pourraient envisager de prendre pour améliorer l’application des 

mesures pertinentes; 

d. Remettre au Conseil un rapport d’activité au plus tard 90 jours après sa 

création, et lui remettre un rapport final comportant ses conclusions et 

recommandations au plus tard 30 jours avant la fin de son mandat; 

25.   Engage instamment tous les États, les organismes compétents des Nations 

Unies et les autres parties intéressées à coopérer pleinement avec le Comité 

et avec le Groupe d’experts, notamment en leur communiquant toutes 

informations à leur disposition sur l’application des mesures édictées par la 

résolution 1970 (2011) et par la présente résolution, en particulier les 

violations de leurs dispositions; 
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26.   Décide que le mandat du Comité, tel que défini au paragraphe 24 de la 

résolution 1970 (2011), s’étendra aux mesures prévues par la présente 

résolution; 

27.   Décide que tous les États, y compris la Jamahiriya arabe libyenne, prendront 

les mesures nécessaires pour s’assurer qu’aucune réclamation ne soit 

instruite à l’initiative des autorités libyennes ou de toute personne ou entité 

de la Jamahiriya arabe libyenne ou par toute personne déclarant agir par leur 

intermédiaire ou pour leur compte en liaison avec tout contrat ou autre 

transaction dont la réalisation aura été affectée en raison des mesures 

imposées par sa résolution 1970 (2011), par la présente résolution ou par 

d’autres résolutions connexes; 

 Nom Motifs Éléments d’identification 

    
Interdiction de voyager   

1 Quren Salih Quren Al 
Qadhafi 

Ambassadeur libyen au Tchad. A 
quitté le Tchad pour Sabha. 
Participe directement au 
recrutement et à la coordination 
des mercenaires pour le régime. 

 

2 Colonel Amid Husain Al 
Kuni 

Gouverneur de Ghat (sud de la 
Libye). Participe directement au 
recrutement des mercenaires. 

 

Annexe II : gel des avoirs   

1 Dorda, Abu Zayd Umar Poste  : Directeur de l’Organisation 
de la sécurité extérieure 

 

2 Jabir, général de division 
Abu Bakr Yunis 

Poste  : Ministre de la défense Titre  : Général de division 
Date de naissance  : --/--/1952 
Lieu de naissance  : Jalo (Libye) 

3 Matuq, Matuq 
Mohammed 

Poste  : Secrétaire chargé des 
services publics 

Date de naissance  : --/--/1956 
Lieu de naissance  : Khoms (Libye) 

4 Qadhafi, Mohammed 
Muammar 

Fils de Mouammar Kadhafi. 
Association étroite avec le régime 

Date de naissance  : --/--/1970 
Lieu de naissance  : Tripoli (Libye)  

5 Qadhafi, Saadi Commandant des Forces 
spéciales. Fils de Mouammar 
Kadhafi. Association étroite avec le 
régime. Commandement d’unités 
militaires impliquées dans la 
répression des manifestations 

Date de naissance  : 25/05/1973 
Lieu de naissance  : Tripoli (Libye) 

6 Qadhafi, Saif al-Arab Fils de Mouammar Kadhafi. 
Association étroite avec le régime 

Date de naissance  : --/--/1982 
Lieu de naissance  : Tripoli (Libye)  

7 Al-Senussi, colonel 
Abdullah 

Poste  : Directeur du 
renseignement militaire 

Titre  : Colonel 
Date de naissance  : --/--/1949 
Lieu de naissance  : Soudan  

Entités 

1 Banque centrale de Libye Sous le contrôle de Mouammar 
Kadhafi et de sa famille, et source 
potentielle de financement de son 
régime 
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28.   Réaffirme qu’il entend continuer de suivre les agissements des autorités 

libyennes et souligne qu’il est disposé à revoir à tout moment les mesures imposées 

par la présente résolution et par la résolution 1970 (2011), y compris à les renforcer, 

les suspendre ou les lever, selon que les autorités libyennes respectent les 

dispositions de la présente résolution et de la résolution 1970 (2011); 

29.   Décide de rester activement saisi de la question. 

Jamahiriya arabe libyenne : désignations proposées par le Conseil de sécurité 

de l’ONU 

Déclaration avant le vote 

M. ALAIN JUPPÉ, Ministre des affaires étrangères de la France, a déclaré 

avant le vote que « le monde était en train de vivre une de ces révolutions qui 

changent le cours de l’histoire ».  Estimant que les peuples arabes clament leur désir 

de démocratie, les transitions en Tunisie et en Égypte étant menées dans un esprit 

de maturité, il a estimé que « ce nouveau printemps arabe était pour nous tous une 

bonne nouvelle ».  Le Ministre français des affaires étrangères a ensuite invité le 

Conseil à accompagner cette évolution avec confiance pour aider chaque peuple à 

construire son avenir.  Poursuivant, il a déploré que pendant ce temps, en Libye, 

« hélas, la volonté populaire est foulée au pied par le régime de Qadhafi ».  Après 

avoir rappelé les mesures prises par la communauté internationale pour ramener à la 

raison ce régime, il a constaté qu’elles n’avaient pas été suffisantes, les violences 

n’ayant fait que redoubler.  « La situation sur place est plus alarmante que jamais, 

marquée par la reconquête violente des villes qui avaient été libérées », a souligné 

M. Juppé, qui a estimé que le Conseil de sécurité ne pouvait pas laisser faire « les 

fauteurs de guerre et laisser bafouer la morale et la légalité internationale ».  

Commentant la résolution présentée par son pays et le Royaume-Uni, il a affirmé 

2 Libyan Investment 
Authority (Autorité 
libyenne 
d’investissement) 

Sous le contrôle de Mouammar 
Kadhafi et de sa famille, et source 
potentielle de financement de son 
régime 

Autre appellation  : Libyan Arab Foreign 
Investment Company (LAFICO) 
Adresse  : Tour Fateh, Tour 1, 22e étage 
bureau 99, 
rue Borgaida, Tripoli, 1103, Libye 

3 Libyan Foreign Bank Sous le contrôle de Mouammar 
Kadhafi et de sa famille, et source 
potentielle de financement de son 
régime 

 

4 Libyan African 
Investment Portfolio 

Sous le contrôle de Mouammar 
Kadhafi et de sa famille, et source 
potentielle de financement de son 
régime 

Adresse  : Rue Jamahiriya, Bâtiment du 
LAP, 
B.P. 91330, Tripoli, Libye 

5 Libyan National Oil 
Company (Compagnie 
pétrolière nationale 
libyenne) 

Sous le contrôle de Mouammar 
Kadhafi et de sa famille, et source 
potentielle de financement de son 
régime 

Adresse  : Rue Bashir Saadwi, Tripoli, 
Tarabulus, Libye 
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qu’elle donnait les moyens de protéger la population civile.  « Outre l’instauration de 

la zone d’exclusion aérienne, la résolution appelle tous les États à protéger les civils, 

elle renforce les sanctions déjà adoptées, notamment l’embargo sur les armes et le 

gel des avoirs du clan Qadhafi et de ses affidés ».  Avant de conclure, M. Juppé a 

estimé qu’adopter cette résolution serait l’honneur du Conseil de sécurité qui, ce 

faisant, ferait prévaloir la loi sur la force.  «  C’est une question de jours, c’est peut-

être une question d’heures. Chaque jour, chaque heure qui passe, resserre l’étau 

des forces de la répression autour des populations civiles éprises de liberté, et 

notamment de la population de Benghazi », a-t-il martelé. 

« Chaque jour, chaque heure qui passe, alourdit le poids de la responsabilité 

qui pèse sur nos épaules », a-t-il encore déclaré. 

Explications de vote 

M. NAWAF SALAM (Liban), soulignant les violences qui se produisent 

actuellement en Libye, s’est réjoui que les membres du Conseil ne soient pas restés 

les bras croisés.  Le 26 février dernier, le Conseil avait adopté la résolution 1970 qui 

demandait la cessation immédiate de la violence, a-t-il rappelé.  À son tour, 

l’Assemblée générale avait suspendu la participation de la Libye au Conseil des 

droits de l’homme, a-t-il ajouté.  Le représentant a également rappelé que le Liban 

avait lancé un appel au Conseil de sécurité sur la base de la résolution de la Ligue 

des États arabes du 12 mars 2011, qui demande au Conseil de sécurité d’assumer 

ses responsabilités face à la situation en Libye et de prendre les mesures 

nécessaires pour imposer une zone d’exclusion aérienne et pour garantir la 

protection du peuple libyen et de tous les ressortissants étrangers.  La résolution que 

le Conseil de sécurité vient d’adopter n’aura pas pour conséquence l’occupation 

d’une quelconque partie de la Libye, a-t-il affirmé.  Le Liban, qui a vécu les atrocités 

de la guerre, ne peut appuyer le recours à la force dans aucun pays et surtout pas en 

Libye, « ce pays frère », a-t-il tenu à préciser.  Mais, a-t-il espéré, la présente 

résolution aura un rôle dissuasif et permettra d’éviter tout recours à la force.  Il a 

appelé à respecter la souveraineté territoriale de la Libye et a réaffirmé l’importance 

de parvenir à une solution pacifique.  Il a aussi appuyé la mission de l’Envoyé spécial 

du Secrétaire général pour la Libye, M. Abdul Ilah Khatib. 

M. MARK LYALL GRANT (Royaume-Uni) a estimé que le régime libyen a 

perdu toute légitimité.  Ce régime a agi en violation des résolutions du Conseil et il 

est sur le point de prendre d’assaut la ville de Benghazi, a-t-il fait remarquer.  C’est 

pourquoi, a-t-il dit, sa délégation a plaidé en faveur d’une adoption rapide de la 

résolution d’aujourd’hui.  Les partenaires de l’Organisation du Traité de l’Atlantique 

Nord (OTAN) et de la Ligue des États arabes sont maintenant prêts à soutenir ce 

texte, a-t-il assuré. 
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M. PETER WITTIG (Allemagne) a souhaité que le colonel Qadhafi renonce 

immédiatement au pouvoir, soulignant que son régime a perdu toute légitimité.  

L’objectif est maintenant de promouvoir la transformation politique de la Libye, a-t-il 

insisté.  Dans ce processus, les fondations de la démocratie doivent être jetées, a-t-il 

dit, estimant que le Conseil national de transition est pour cela un interlocuteur 

important.  Il a aussi salué la mission de l’Envoyé spécial du Secrétaire général pour 

la Libye, M. Abdul Ilah Khatib.  Pour l’Allemagne, il est important d’empêcher le 

dirigeant libyen d’avoir accès aux moyens financiers qui lui ont permis de rester au 

pouvoir.  L’Allemagne soutient donc pleinement les sanctions économiques et 

financières imposées en vertu de la présente résolution, a assuré le représentant.  

Cependant, a-t-il expliqué, l’Allemagne s’est abstenue de voter en faveur de la 

résolution parce qu’elle ne souhaite pas s’engager dans une confrontation militaire, 

ce qui est envisagé par certains paragraphes. 

Mme SUSAN RICE (États-Unis) a déclaré que la résolution que le Conseil de 

sécurité vient d’adopter répond à l’appel à l’aide lancé par le peuple libyen.  Elle a 

indiqué que la première série de sanctions ciblant les dirigeants libyens n’avait pas 

été suffisante, le colonel Qadhafi ayant continué de violer les droits fondamentaux du 

peuple libyen.  Mme Rice a ensuite souligné que la présente résolution était 

également une réponse à la demande de la Ligue des États arabes d’établir une 

zone d’exclusion aérienne.  « Par ce texte, nous nous dotons des moyens de mettre 

fin à la violence, le recours à la force en vertu du Chapitre VII de la Charte des 

Nations Unies n’ayant pour seul objectif que de protéger les civils dans les zones 

ciblées par le régime en place. »  

M. MANJEEV SINGH PURI (Inde) a expliqué que son pays s’était abstenu 

lors du vote sur le projet de résolution, convaincu qu’il « n’existait pratiquement 

aucune information crédible sur la situation sur place » qui puisse justifier la décision 

d’établir une zone d’exclusion aérienne.  « Nous ne savons pas comment les 

mesures prises seront appliquées », a-t-il fait remarquer, avant d’ajouter: « Nous 

demandons donc aux autorités libyennes de cessez-le-feu et de répondre aux 

aspirations légitimes du peuple libyen ».   

Mme MARIA LUIZA RIBEIRO VIOTTI (Brésil) a demandé que le vote exprimé 

aujourd’hui par sa délégation ne soit pas interprété comme une tolérance du 

comportement des autorités libyennes ni comme une indifférence par rapport à la 

protection des civils et au respect de leurs droits.  Le Brésil est solidaire de tous les 

mouvements de la région qui expriment des demandes légitimes en vue d’une 

meilleure gouvernance, d’une plus grande participation politique et d’une justice 

sociale, a-t-elle précisé.  Mme Ribeiro Viotti a condamné le non-respect par les 

autorités libyennes de leurs obligations en vertu du droit international humanitaire et 

des droits de l’homme.  Elle a cependant estimé que le texte présenté aujourd’hui 

envisage des mesures qui vont bien au-delà de l’appel de la Ligue des États arabes 
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qui demandait des mesures fortes pour faire cesser la violence.  « Nous ne sommes 

pas convaincus que l’utilisation de la force, telle que prévue au paragraphe 4 du 

dispositif, permettra d’atteindre l’objectif commun qui est de mettre un terme à la 

violence et de protéger les civils », a-t-elle fait remarquer. 

M. IVAN BARBALIĆ (Bosnie-Herzégovine) a réitéré que sa délégation était 

très préoccupée par les pertes en vies humaines en Libye.  Il a souligné la nécessité 

d’assurer l’assistance humanitaire à la population civile sans entrave.  Tout en 

appuyant pleinement le respect de l’intégrité territoriale de la Libye, il a cependant 

insisté sur l’importance de protéger la population civile. 

M. NÉSTOR OSORIO (Colombie) a expliqué que sa délégation avait voté en 

faveur de la résolution qui, a-t-il dit, « permettra de protéger la population civile d’un 

régime qui a perdu toute légitimité ».  « Cette nouvelle résolution s’inscrit dans 

l’application de mesures graduelles conformes à la Charte des Nations Unies », a-t-il 

souligné. 

M. VITALY CHURKIN (Fédération de Russie) a indiqué que son pays s’était 

abstenu lors du vote « pour des raisons de principe ».  Il a ainsi déploré que le travail 

sur le document n’ait pas été conforme à la pratique du Conseil de sécurité.  M. 

Churkin a notamment indiqué que son pays n’avait pas obtenu de réponses sur les 

moyens permettant de mettre en place le régime d’exclusion aérienne.  « Non 

seulement, nous n’avons obtenu de réponses à nos questions aux cours des 

délibérations, mais nous avons aussi vu passer sous nos yeux un texte dont le libellé 

n’a cessé de changer, suggérant même par endroit la possibilité d’une intervention 

militaire d’envergure », a-t-il expliqué.  « La voie la plus rapide pour assurer la 

sécurité du peuple libyen est l’instauration d’un cessez-le-feu immédiat, ce que, 

précisément, souhaitait obtenir mon pays par le biais du projet de résolution présenté 

hier », a souligné M. Churkin.  

M. JOSE FILIPE MORAES CABRAL (Portugal) a condamné le recours à la 

force par un régime qui a perdu toute légitimité.  « Nous avons appelé à la cessation 

de la violence et à la mise en place d’un cessez-le-feu, et c’est dans ce contexte que 

nous avions voté en faveur de la résolution 1970, le 26 février dernier », a-t-il 

rappelé.  Le représentant a regretté que les autorités de Tripoli n’en aient tenu aucun 

compte.  Pour la communauté internationale, le régime en place est arrivé à son 

terme et il doit se réformer.  Il a estimé que la résolution adoptée aujourd’hui par le 

Conseil de sécurité répond aux objectifs essentiels d’un cessez-le-feu, d’une 

cessation des violences et de l’acheminement sans entrave de l’aide humanitaire afin 

qu’elle parvienne à la population civile.  « Nous appuyons aussi la mission de 

l’Envoyé spécial du Secrétaire général pour la Libye », a-t-il ajouté. 

Mme JOY OGWU (Nigéria) a constaté que les autorités libyennes ont 

continué à violer les termes de la résolution 1970, adoptée le 26 février dernier par le 
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Conseil de sécurité, et les dispositions du droit international.  L’ampleur de la 

catastrophe humanitaire explique la raison pour laquelle le Nigéria a voté en faveur 

de ce texte, a-t-elle expliqué.  Le texte met l’accent sur la protection des civils et sur 

l’assistance humanitaire, ce qui répond à beaucoup de nos préoccupations, a-t-elle 

dit.  Le Nigéria continue à penser que l’occupation étrangère n’est pas un moyen qui 

permet d’assurer la paix en Libye.  « En outre, nous aspirons à respecter l’unité et 

l’intégrité territoriale de la Libye.  Nous sommes également encouragés par le fait 

que la voie politique est bien précisée dans la résolution adoptée ».  Mme Ogwu a 

estimé que cette résolution envoie le message sans équivoque au peuple libyen que 

la dignité et la sécurité de la population sont essentielles. 

M. BASO SANGQU (Afrique du Sud) a souhaité que la situation en Libye 

puisse se résoudre de façon pacifique, en trouvant une solution politique 

d’ensemble.  Il faut aussi préserver l’unité, la souveraineté et l’intégrité territoriale de 

la Libye, a-t-il demandé.  Il a apprécié qu’un Envoyé spécial pour la Libye ait été 

désigné.  M. Sang qui a rappelé que la résolution 1970 n’avait pas été suivie d’effet, 

les autorités libyennes ayant agi au mépris de ce texte.  « Nous pensions donc que 

le Conseil de sécurité ne pouvait rester silencieux face à de telles violences », a-t-il 

expliqué.  Le représentant a estimé que le texte adopté aujourd’hui répond aux 

attentes des populations de la région.  « Pour le principe, nous avons donc appuyé 

cette résolution avec les mises en garde nécessaires sur le respect de l’intégrité et 

de la souveraineté territoriale », a-t-il dit, en rejetant toute occupation ou intervention 

étrangère qui se ferait sous prétexte de la protection des civils. 

M. LI BAODONG (Chine) a rappelé que son pays s’était toujours opposé au 

recours à la force dans les relations internationales.  « La Chine, même si elle 

reconnaît la légitimité de la demande de la Ligue des États arabes que soit établie 

une zone d’exclusion aérienne, éprouve toujours de grandes difficultés à l’égard de 

plusieurs dispositions importantes du texte de la résolution ».  « C’est la raison pour 

laquelle nous nous sommes abstenus », a-t-il ajouté.  Avant de conclure, le 

représentant de la Chine a noté que son pays appuyait le mandat de l’Envoyé 

spécial du Secrétaire général pour la Libye, dont il attend « avec impatience qu’il 

fasse le point aux membres du Conseil de la situation sur le terrain ».  
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sur l’apport de l’ONU dans le règlement des conflits africains : cas de la crise libyenne ; il pointe 

son actuel raisonnement sur la bonne gouvernance dans le domaine des finances publiques en 

RDC dans le cadre du jeu concours organisé par le Programme d’Appui à la Gouvernance/Union 

Européenne. 

Contenu du travail 

Intervenir militairement dans le territoire d’un autre Etat constitue un crime en Droit International. Ce 

principe souffre d’exceptions, notamment en cas d’intervention ou ingérence humanitaire 

probablement autorisée par l’ONU. 

L’intervention de l’OTAN en Libye s’inscrit dans cette lignée mais nous avons constaté que cette 

organisation a outrepassé son mandat lui confié par le conseil de sécurité des Nations Unies en 

sacrifiant, sans ambages,  le but légalisé de protéger les civils au profit du but non légalisé de 

renverser le régime Kadhafi et d’en tuer le chef. Les civils ayant trouvés gratuitement la mort à  

cette occasion. Quelle violation flagrante du Droit International ? 
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